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Préface 

LB PRéSENT numéro du bulletin Industrialisation et Productivité a été préparé en fonction de plusieurs 
demandes reçues par l'ONUDI de la part des pays d'expression française. Nos efforts se sont 

donc portés à publier des articles et des commentaires bibliographiques susceptibles de satisfaire ces 
besoins. Nous aimerions attirer l'attention de nos lecteurs sur le fait que ce numéro 19 paraît à 
l'origine en langue française afin de répondre le plus tôt possible à ces demandes; les versions anglaise 
et espagnole seront publiées à une date ultérieure. 

Il nous paraît opportun Hc rappeler brièvement nos activités se rapportant à la préparation et 
à l'évaluation des projets, sujet auquel ce bu'lctin est consacré en sa majeure partie. Actuellement, 
l'ONUDI prête son assistance dans ce domaine à une trentaine de pays. Cette assistance se concentre 
sur une ou plusieurs étapes de l'élaboration et de la mise en œuvre des projets industriels, décrites 
dans l'article préparé par l'ONUDI et publié dans ce bulletin (page 19). L'expérience nous a montré 
qu'il existe une certaine confusion sur la terminologie employée pour décrire les études et documents 
requis ainsi que sur l'ordre dans lequel ils doivent être établis. Cet article essaye d'uniformiser cette 
terminologie et de rendre intelligible l'ensemble du processus d'élaboration et de mise en œuvre 
des projets. 

Le problème fondamental dans le processus d'évaluation des projets est celui des données, 
dites de programmation industrielle, nécessaires à cette évaluation. Nous présentons ici un article 
rédigé à la demande de l'ONUDI par M. J. Salmona, directeur de l'Observatoire économique 
méditerranéen (IN SEE) à Marseille. Cet article présente les principaux éléments d'une banque de 
données à l'usage de planification, les phases principales de sa mise en œuvre et les manieres d'aborder 
le problème dans un pays en voie de développement. Les prochains bulletins de Industrialisation et 
Productivité présenteront d'autres aspects de la mise en œuvre d'une banque de données. 

Nous aimerions attirer l'attention sur la série de séminaires qui sont organisés par l'ONUDI 
dans plusieurs pays en voie de développement et qui traitent des méthodes d'évaluation des projets 
industriels. Le but est d'approfondir la formation du personnel technique de différentes institutions 
dans ce domaine. Le troisième article de ce bulletin a été préparé par M. A. Bussery: tant la partie 
méthodologique que l'étude de cas ont constitué la base des discussions lors du séminaire qui a eu 
lieu en Tunisie en novembre 1971. L'auteur nous propose une méthode qui est surtout pratique, 
bien que, selon lui, pas toujours parfaite; il cherche à rester réaliste en se basant sur les moyens dont 
on peut concrètement disposer dans un pays déterminé. En effet, les difficultés n'apparaissent pas 
seulement au niveau théorique, mais aussi et surtout au niveau pratique, notamment Ion du ras- 
semblement de données numériques et de la vérification des hypothèses énoncées dans la théorie. 
M. Bussery souligne aussi l'importance capitale de connaître en profondeur la situation économique 
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generale dans laquelle s'insérera un projet. Cela est d'autant plus important qu'il n'est pas toujours 
facile de démontrer qu'un projet est intéressant du point de vue de la collectivité; il faut en effet, 
pour cette démonstration, tenir compte de la liaison entre le choix des projets et la planification 
générale. Dans cet ordre d'idées, nous rappelons que l'ONUDI prépare régulièrement des résumés 
systématiques des plans de développement industriel des pays en voie de développement. Nous 
profitons de cette occasion pour porter à la connaissance du public qu'un second volume de la 
série Summaries of Industrial Developmettt Plans (UNIDO/IPPD/54) a paru en décembre 1971. 

De plus, nous souhaitons annoncer que l'étude de l'ONUDI intitulée Guidelines for Project 
Evaluation a déjà paru en langue anglaise au début de 1972; les venions française et espagnole 
seront publiées à une date ultérieure. Notre prochain numéro inclucra donc un résumé de cette 
étude, faisant suite à l'article du bulletin n* 15 : «Étude de deux méthodes d'évaluation des programmes 
dans les pays en voie de développement». Cet article, préparé par M. P. Dasgupta, professeur à 
l'Université de Cambridge, compare les approches utilisées par l'OCDE et par l'ONUDI. 

La dernière partie de ce bulletin répond aussi aux besoins de plusieurs pays francophones en 
voie de développement. Puisqu'il nous est impossible de présenter des articles sur tous les aspects 
du développement industriel, il nous a paru souhaitable de fournir à nos lecteurs quelques notes 
bibliographiques sur des ouvrages récents examinant la planification et les politiques industrielles. 
Nous espérons que ce bulletin contribuera à une meilleure appréciation des problèmes qui nous 
ont été présentés ou que nous avons rencontrés au cours de la réalisation des projets d'assistance 
technique. Il est évident que ces articles ne peuvent pas répondre aux difficultés de nature spécifique, 
celles-ci devant être l'objet d'un projet d'assistance technique préparé spécialement par l'ONUDI 
en fonction des besoins de chaque pays. 
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Etapes principales de la mise en 
œuvre d'une banque de données pour 
la préparation des décisions 
par JEAN V. SALMON A* 

ALORS QUE le manuscrit du présent rapport ¿tait presque terminé, fauteur a reçu le rapport de la Réunion 
d'Afrique orientale sur les données pour la programmation industrielle, rédigé par le secrétariat de FONUDI 
indépendamment de celui-ci1. L'auteur reconnaît volontiers les similitudes de ces deux rapports, le sien et 
celui de l'ONUDI. Tous deux prennent en compte les mêmes principes et Its mêmes lignes directrices pour 
l'établissement d'un programme de mise en œuvre d'une banque de données qui convienne aux pays en voie 
de développement en général Si l'on excepte le style de rédaction, la principale différence tient au fait que 
la description des phases critiques de la mise en œuvre d'une banque de données, dans ce rapport, n'est pas 
liée a la version dite «Système d'information industrielle»; elle est fondée sur l'expérience propre de Fauteur 
à l'INSEE (Observatoire économique méditerranéen). A ce titre, ce rapport traite de quelques-uns des éléments 
que le rapport ONUDI sur le Système d'information industrielle aurait dû étudier de façon plus analytique 
ou plus claire qu'il ne le fait. 

Comme pour le rapport ONUDI, Fauteur désire insister sur le fait qu'une banque de données n'implique 
pas nécessairement des systèmes sophistiqués et de gros ordinateurs. Le but même de la banque de données 
est de mobiliser ¡es données existantes en provenance des diverses sources et pour le bénéfice des utilisateurs 
potentiels. 

Au cours des dix dernières années, de nombreuses expériences de banques de données ont vu le jour 
dans les pays développés, spécialement en Suède, en Norvège, aux Bats-Unis, en Grande-Bretagne et en 
France : banques de données sectorielles pour la gestion, banques de données générales pour la planification 
nationale, régionale et urbaine, destinées au gouvernement ou bien aux utilisateurs privés. Certaines de ces 
expériences ont échoué, d'autres ont réussi. A partir de ces échecs et des réussites, il est possible de tirer des 
enseignements sur ce qu'il faut faire et aussi sur ce qu'il faut éviter défaire. 

En rédigeant ce rapport, nous nous sommes efforcés d'analyser, m fonction de ces expériences et de leurs 
conclusions, ¡es principes généraux et autres éléments à prendre en compte dans ¡a mise en œuvre d'une banque 
de données, et d'établir un guide, phase par phase, destiné à une action concrète pour la mise en œuvre d'une 
banque de données dans un pays en voie de développement. Les idées exprimées dans ce rapport, comme celles 
du rapport ONUDI, sont encore très générales et doivent évidemment être adaptées aux conditions et aux 
besoins particuliers a chaque pays. 

* M. JEAN V. SALMONA est directeur de l'Obsen atoire économique méditerranéen (INSEE), Marseille 
(France). Ce document a été présenté lors de la Réunion d'experts sur le système d'information indus- 
trielle et autres techniques des banques de données pour la programmation industrielle, qui s'est tenue 
à Vienne (Autriche), du 16 au 20 novembre 1970. Les idées et les opinions exprimées dans ce rapport 
sont celles de l'auteur et ne représentent pas nécessairement les vues du secrétariat de l'ONUDI, non 
plus que celles de l'Institut national de la statistique et des études économiques. 

» Le Système d'information industrielle. Rapport provisoire de la Réunion d'Afrique orientale sur les 
données pour la programmation industrielle, Nairobi (Kenya), novembre 1969. 
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// est à noter qve ce rapport ne traite que de banques de données pour la planification et la préparation 
des décisions en matière d'investissements. Ainsi, le problème des systètnes d'information pour la gestion 
a été délibérément laissé de côté. Une des principale caractéristiques des systèmes d'information pour la 
préparation des décidons »lourdes» — celles qui font l'objet de la planification et qui sont fondamentalement 
différentes des décisions de gestion — ¿st que l'information qu'ils contiennent s'étend nécessairement à plusieurs 
secteurs de Vactivité économique, tandis qu'un système d'information pour la gestion ne concerne en général 
qu'un seul secteur. Par exemple, l'information pour la gestion d'un réseau de transports comprend des données 
sur les réseaux publia et privés existants (trafic quotidien, véhicttles utilisés, ouvriers employés). L'informa- 
tion pour la planification des transports comprend des données sur la population et remploi par secteur d'acti- 
vité et par zone géographique, les migrations quotidiennes, etc. 

Les ensembles de données nécessaires aux divers centres de planification ou de prise de décision ne sont, 
bien sûr, pas disjoints. Dans un pays donné, plusieurs cas peuvent se présenter; il peut arriver: 

a) Qu'un secteur de l'économie ou un organisme désire constntire son propre système d'information 
pour la préparation de ses décisions; 

b) Que l'Etat Ucide de créer un système d'information (ou un réseau de systèmes d'information) pour 
la planification nationale, régionale ou urbaine; 

c) Que plusieurs groupes d'agents économiques mettent en œuvre un projet de système d'information 
commun pour la planification. 

Dans tous les cas, on ne saurait assez insister sur Tintérét de mobiliser des informations de sources mul- 
tiples et de mettre en œuvre un système d'information commun à plusieurs secteurs de l'activité économique 
et à plusieurs centres de décision. Le présent rapport traite d'un système d'information pour la planification 
ouvert à tous les utilisateurs. Dans certains eus, un système en partie fermé peut s'avérer utile. Bien que 
ce rapporte insiste sur *les besoins des utilisateurs; il ne suppose a priori aucune organisation particulière 
des utilisateurs et des sources d'information. 

INTRODUCTION: 

BANQUES DE DONNéES ET SYSTèMES D'INFORMATION 

Définitions 

Système d'information 

UN SYSTèME D'INFORMATION est une organisation 
logique d'éléments d'information destinés à la 

satisfaction de besoins donnés. Il comprend: a) un en- 
semble d'éléments d'information — données concernant 
une personne, un bâtiment, un îlot, une entreprise, un 
document, etc. ; b) des moyens permettant l'intégration, 
la recherche, la sélection, le traitement et l'édition de 
ces données 

Un système d'information peut être ouvert on fermé: 
s'il est destiné au seul usage des organismes maîtres 
d'oeuvre du système (ces systèmes sont généralement 
conçus pour des usages spécifiques: gestion budgétaire, 
sécurité sociale, impôts, etc.), il est fermé; s'il est acces- 
sible à d'autres utilisateurs, il est ouvert. 

Banque de données 

Une banque de données est, par définition, un sys- 
tème d'information ouvert. Les ensembles de données 
de la banque de donnéVs sont appelés fichiers2. 

2 Cet définitions sont extraites de Banques de données et sys- 
tèmes d'information régionaux et urbains aux Etats-Unis, par Ferragli, 
Salmona, Timmel (INSEE) et Robequain (Ministère de l'équipe- 
ment), 1969 (France). 

Une banque de données comprend les éléments 
suivants: 

a) «.es fichiers de base, appelés base de données: 
chaque fichier contient des données sur des 
entités de même catégorie (personnes, établisse- 
ments, etc.); 

b) Un système de gestion de fichiers permettant de 
mettre à jour les fichiers, de fusionner des données 
extraites de différents fichiers et relatives aux 
mêmes entités. Cela implique l'identification des 
entités (par exemple les établissements industriels) 
par le même numéro d'identification pour une 
unité donnée (par exemple l'établissement) dans 
tous les fichiers de base; 

c) Un système ¿e traitement des données permettant 
aux utilisateurs d'extraire de ces fichiers l'informa- 
tion adaptée à leurs besoins, sous la forme adaptée 
à leurs modèles de décisions. 

Nous verrons plus loin que ces conditions impliquent 
généralement (utilisation d'ordinateurs, mais qu'elles 
ne conduisent pas nécessairement, du moins tout au 
début, à des systèmes informatiques complexes et 
sophistiqués. 

Les sources des données 

Les données peuvent provenir de deux catégories de 
sources: a) des opérations de gestion administrative 
(voir figure 1) ; b) des opérations d'investigations statis- 
tiques ad hoc, comme les enquêtes par sondage et les 
recensements. 



Figure 1 

UNE BANQUE DE DONNéES POUR LA PREPARATION DES DéCISIONS 

Administrations Données 

. 

" 
Système d'infor- 
mation pour la 
teition adminii 
native 

I! est important de noter que les divers projets mis 
en oeuvre dans le monde ont tous mis clairement en 
évidence la nécessité d'alimenter une banque de données 
pour la préparation des décisions à partir des informations 
sous-produits de la gestion administrative. 

En effet, les opérations administratives sont de nature 
répétitive et périodique. Les données fournies comme 
sous-produits sont donc automatiquement et régulière- 
ment mises à jour, ce qui n'est évidemment pas le cas 
pour une enquête ou un recensement. Elles sont, par 
ailleurs, généralement exhaustives pour le champ auquel 
elles s'appliquent. 

De plus, l'expérience montre que le coût de mobilisa- 
tion de l'information de gestion pour les besoins de la 
préparation des décisions est généralement faible et 
sans commune mesure avec le coût d'un recensement 
ou d'une enquête. En%, la gestion administrative liée 
à la loi (impôts, sécurité sociale, état civil, etc.) assure 
le degré désiré de stabilise et de régularité de l'enregistre- 
ment. En définitive, des enquêtes ad hoc ne doivent être 
faites que quand aucune information n'est disponible 
à partir des enregistrements administratifs réguliers. 

Banques de données sectorielles et banques de données générales 

Une banque de données peut être relative à un secteur 
donné (par exemple, une banque de données sur les 
établissements industriels) ou a plusieurs secteurs. 

Comme il a été dit précédemment, un système d'in- 
formation pour la gestion peut être mis en place au 
niveau sectoriel, mais les données nécessaires à la plani- 
fication doivent appartenir à de nombreux secteurs. 

La planification industrie'lc (preparation des décisions 
de l'Etat aussi bien que d'une entreprise) nécessite des 
données sur le commerce et l'industrie, la main-d'œuvre, 
le marché intérieur, le commerce extérieur, etc. En 
fait, ce n'est pas un, mais de nombreux systèmes d'in- 
formation, reliés à différents domaines, qui sont néces- 
saires à la préparation des décisions, même si ces déci- 
sions ne concernent qu'un seul domaine. 

Les banques de données et leurs utilisateurs 

Il ne faut jamais oublier qu'une banque de données 
n'est pas un but en soi. C'est un outil, destiné à certains 
utilisateurs qui vont l'utiliser dans certains buts. C'est 

pourquoi une banque de données doit être orientée vers 
les utilisateurs (c'est-à-dire conçue en fonction de leurs 
besoins). Cela est vrai pour la nature des données à 
stocker comme pour les systèmes eux-mêmes. 

La plupart des échecs constatés dans différents pays 
proviennent d'une mauvaise orientation à l'origine: la 
banque de données n'était pas adaptée aux besoin« des 
utilisateurs et par conséquent les utilisateurs ne s'en sont 
pas servi. 

LES PHASES PRINCIPALES DE LA MISE EN œUVRE 

D'UNE BANQUE DE DONNéES 

Cette partie du rapport est consacrée à une analyse 
technique des différentes phases de la mise en œuvre 
d'une banque de données. Les problèmes relatifs à un 
programme de mise en place d'une banque de données 
dans un pays en voie de développement font l'objet 
de la troisième partie de ce rapport. 

Les utilisateurs et leurs décisions 

La banque de données doit être conçue et organisée 
en fonction des utilisateurs et des utilisations auxquels 
elle est destinée. Avant de mettre en œuvre une banque 
de données, il importe donc de faire l'inventaire des 
utilisateurs et de leurs décisions, d'analyser ces décisions 
et de déterminer les données et concevoir les systèmes 
adaptés à la structure de ces décisions. 

Inventaire des utilisateurs potentiels 

Compte tenu de k structure économique et politique 
du pays, il convient de décider tout d'abord qui, des 
agents économiques suivants, seront les utilisateurs de la 
banque de données: 

Les planificateurs et les décideurs du gouvernement 
central; 
L'ad.iiinistrarion régionale et locale (planificateurs et 
décideurs); 
Le parlement; 
Les entreprises publiques; 
Les entreprises privées, nationales et étrangères; 
Les partis politiques, 
Les syndicats ouvriers; 
Les centres de recherche; 
Les universités. 
Il faut tout d'abord, pour chacun de ces groupes, 

dresser un inventaire des principaux types de décisions 
que l'utilisation d'une banque de données peut aider à 
optimiser. Ces décisions peuvent être classées en caté- 
gories, par exemple: 

a) Implantation d'un établissement ou d'un en- 
semble d'établissements (usine, complexe indus- 
triel, ensemble commercial); 

b) Programmation et localisation d'investissements 
publics; 

c) Lancement d'un nouveau produit; 
d) Définition d'une politique d'éducation nationale; 
e) Orientation générale de la politique éconouùque. 



Il n'est pas nécessaire, à ce niveau, de traiter dans le 
détail l'aspect géographique des problèmes, mais il est 
essentiel de distinguer différents niveaux géographiques 
de décisions: niveau national, régional, communal, 
niveau du quartier, de l'îlot, etc. Par exemple, la décision 
concernant l'établissement d'une nouvelle école peut 
comporter plusieurs étapes, dans un pays où ces in- 
vestissements sont financés par le budget de l'Etat: 

a) D'abord, définition par le gouvernement, au 
niveau national, des priorités relatives entre les 
différents secteurs budgétaires, particulièrement 
entre les différents secteurs d'investissements ; 
notamment, détermination du budget des équipe- 
ments scolaires et universitaires, en fonction d'ob- 
jectifs politiques et de données relatives à l'en- 
semble du pays; 

b) Ensuite, choix du volume globale des investisse- 
ments scolaires et universitaires à affec.r à 
chaque région, en fonction de données régionales 
(par exemple: population d'âge scolaire); 

c) Dans chaque région, ensuite, choix de la réparti- 
tion des équipements scolaires par commune, en 
fonction des données au niveau communal: 
population d'âge scolaire, réseaux de transport 
intercommunaux, etc.; 

à) Enfin, dans une ville donnée, choix des quartiers, 
puis des emplacements précis, en fonction de 
données à un niveau fin infra-urbain. 

Construire une banque de données implique que 
soient hiérarchisées les décisions à l'optimisation des- 
quelles sont destinées les données de la banque. Pour 
attribuer à chaque décision un poids, il peut être fait 
usage de la méthode suivante. 

A chaque opération Of (qui peut mettre en présence 
un ou plusieurs décideurs, par exemple l'implantation 
d'une usine implique généralement au moins la déci- 
sion d'une entreprise privée, du gouvernement central 
et d'une administration régionale), doit être affecte un 
poids. Celui-ci peut être donné soit à l'ensemble de 
l'opération Of, soit à la décision Dy de chaque déci- 
deur Aj impliqué dans l'opération 0(. Dans ce dernier 
cas, une pondération doit être affectée séparément, 
d'une part aux décideurs AJt d'autre part pour chaque 
décideur Aj à chacune de ses décisions Dy. 

Ces pondérations peuvent être attribuées, soit de 
manière technocratique par les maîtres d'oeuvre de la 
future banque de données, soit par les futurs utilisateurs 
eux-mêmes. Dans ce dernier cas, une méthode relative- 
ment simple consiste à réunir des représentants des 
utilisateurs en un groupe et à demander à chaque 
membre du groupe d'attribuer une pondération sub- 
jective à chaque utilisateur, de 0 à 10 par exemple. 
Une méthode du type Delfi permettra d'assurer, après 
plusieurs tours successifs, une convergence des pondé- 
rations subjectives. En ce qui concerne les poids respec- 
tifs des diverses décisions d'un décideur donné, ils 
peuvent être déterminés par le décideur lui-même (par 

les représentants du groupe s'il s'agit d'un groupe, 
selon une méthode analogue à la méthode ci-dessus 
entre divers représentants d'un même groupe). 

Si des poi ris sont ainsi donnés séparément au décideur 
Aj (poids a}) et par le décideur A¡ à la décision Dy 
(poids dy), le poids absolu de la décision D¡¡ pour la 
collectivité est le produit a¡ X d¡j = p¡j. 

Si possible, un poids sera affecté à chaque décision 
de chaque décideur (par exemple: la décision d'une 
entreprise privée du secteur industriel d'implanter une 
nouvelle usine). Si ce n'est pas possible, un poids sera 
attribué au moins à chaque opération (par exemple, 
implantation d'une nouvelle usine, comprenant la 
décision d'entreprises privées, du gouvernement, etc.). 

Analyse des décisions et classement hiérarchique des données 

Il est nécessaire d'analyser chaque décision et de déter- 
miner quelles données sont nécessaires pour optimiser 
cette décision. 

La meilleure méthode dans ce but est la méthode des 
études de cas. En prenant pour chaque décision un cas 
concret relatif à une décision réelle à préparer ou déjà 
préparée, la méthode consiste à analyser la façon dont 
la décision doit être préparée (ou a été préparée) et à 
déterminer l'information qui peut optimiser (ou aurait 
pu optimiser) la décision. 

L'étude de cas sera réalisée pour chaque décision avec 
la participation du décideur concerné, qui doit être 
représentatif du groupe auquel il appartient. 

Ces études de cas seront ensuite utilisées dans des buts 
de sensibilisatit>.i en sénùnaires de groupe (cf. page 14). 

Pour chaque décision (ou opération) analysée, on 
établira donc une liste t'es données nécessaires à son 
optimisation. Pour séparer les données essentielles des 
non essentielles (les données n'ont pas toutes la même 
importance dans la préparation des décisions: par 
exemple, pour implanter une école dans une région 
donnée, la connaissance de la population d'âge scolaire 
est beaucoup plus importante quVucune autre informa- 
tion) chaque catégorie de données recevra un poids. 
Ainsi, pour une décision donnée Dy, chaque information 
Ik recevra un poids Wyk qui mesure l'importance de 
4 dans l'optimisation de Dy. Le produit de py par 
wyk donne une mesure du poids absolu de la donnée 
Ik dans le cadre de l'optimi>ation de la décision Dy. 

Bien sûr, quand une information donnée est utile 
pour optimiser plusieurs décisions Dy, les poids doivent 
être ajoutés. La somme bk — Zy py wijh mesure le 
poids absolu de l'information Ik pour la collectivité des 
utilisateurs. Le résultat final de l'analyse est une liste des 
principales données avec une hiérarchie des poids, mesu- 
rant leur utilité pour l'ensemble des utilisateurs potentiels 
concernés. 

Données à rassembler et gérer dans la banque 

L'opération se divise en deux parties: a) inventaire 
des données existantes et de leur disponibilité; b) choix 
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et programmation, en fonction des priorités calculées 
comme indiqué ci-dessus, du rassemblement des données 
à mettre dans la banque et des opérations à réaliser 
pour rendre ces données utilisables. 

Inventaire des données existantes 

Sources de données: Les données élémentaires, résu- 
mées et agrégées disponibles sont toutes étudiées dans 
cet inventaire. Ces données sont de deux sortes: a) les 
données périodiquement et automatiquement mises à 
jour: ces données sont les sous-produits de la gestion 
administrative ; b) les données non mises à jour ou qui 
concernent les domaines où aucune donnée mise à jour 
n'est disponible: ce sont des données de structure, qui 
seront prises en compte dans la banque si leur utilité 
ne décroît pas trop rapidement quand elles vieillissent 
(recensement de la copulation, enquêtes de transports, 
etc.). 

L'inventaire se fera dans chaque source administra- 
tive de données de la façon suivante, par exemple: 

a) Administration fiscale: 
Revenu des ménages,  bilan et comptes des 
entreprises et des établissements; 
Données foncières; 

b) Sécurité sociale; 
c) Administration  des douanes  et du commerce 

extérieur ; 
d) Administration du bâtiment et des travaux publics ; 
e) Administration scolaire et universitaire; 
f) Administration du commerce intérieur; 
g) Administration agricole et industrielle; 
h)   Santé publique; 
i)   Collectivités locales; 
j)   Recensements et enquêtes. 

Bien sûr, s'il existe un bureau central de statistiques ou 
une administration équivalente, l'inventaire doit com- 
mencer par les informations déjà rassemblées par ce 
bureau. 

Forme des données disponibles. La forme sous laquelle 
chacune des données inventoriées est disponible doit 
être étudiée: bande magnétique, cartes perforées, fichiers 
manuels, livres et rapports, microfilm, etc. Il importe 
de s'intéresser également aux données potentielles, 
c'est-à-dire à celles qui seront — ou pourront être — 
générées par la gestion administrative, mais ne le sont 
pas encore. 

Données informatisées (fichiers). Pour chaque fichier, 
il convient d'obtenir: 
Un exemplaire des documents de base (s'il y en a) ; 
Le format et le dessin de l'enregistrement; 
La définition des unités (champ) ; 
Les codes (composition et définition) ; 
La géocodification: manière dont les données sont 
localisées (adresse postale, numéro d'îlot, de par- 
celle, etc.); 
Les niveaux géographiques; 

La fréquence de mise à jour; 
La  précision:   raisons   de sous-estimation  ou  sur- 
estimation ; 
Les traitements existants de ces données (tabulations 
et listes) et la fréquence du traitement. 

Formulaires administratifs 
Exemplaire du formulaire; 
Champ; 
Géocodification ; 
Niveaux géographiques; 
Fréquence ; 
Précision. 

Données agrégées 

Tableaux statistiques: conception, codes, définitions, 
fréquence de production, etc. ; 
Séries chronologiques  (par exemple les indices de 
production) ; 
Cartes et graphiques; 
Rapports et autres documents. 

Inventaire des faits administratifs qui font l'objet d'un en- 
registrement et pourraient fournir des données. 

Opérations nécessaires pour fournir les données requises 

A ce stade, les données à gérer dans la banque de 
données ont été choisies, nanties de pondérations 
mesurant en quelque sorte leur utilité. Ensuite on 
a réalisé l'inventaire des données existantes et de leurs 
caractéristiques. De la comparaison de ces deux listes 
peuvent être déduites les opérations nécessaires à 
l'obtention des données utiles sous la forme requise. 

En fait, l'inventaire de telles opérations peut déjà 
avoir été fait pendant la phase précédente, cependant il 
est indispensable de déterminer les coûts de chacune de 
ces opérations, coûts qui sont très divers. On ne peut 
pas comparer le coût des efforts à mettre en œuvre 
pour obtenir la mobilisation des données administra- 
tives, déjà informatisées et celui de l'obtention de nou- 
velles données qui impliquent la création de formulaires 
et peut-être une modification de l'organisation adminis- 
trative. C'est pourquoi il est nécessaire de comparer 
l'efficacité des différentes données (mesurées par leurs 
poids) et le coût des actions nécessaires pour déterminer 
celles des données qu'il convient de mobiliser en 
priorité3. 

3 Soit rk le coût d'obtention dei données /fc, dont le poidi 
absolu pour la collectivité des utilisateurs est bk (bk »• ^¡/P« «"(/*)• 

Les données seront classées par ordre décroissant du rapport , 
ch 

soit /(, ¡2, ... /», ... et seront mobilisées dans cet ordre de 
priorité. Si le budget total disponible pour le programme de 
mobilisation est S, seront ainsi mobilisées les données /j, I^ ... 
Il telles que: 
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Première catégorie d'opérations préalables: registres et 
fichiers géographiques. Les dor, nées nécessaires à la prépara- 
tion d'une décision donnée seront généralement obtenues 
par traitement statistique de données individuelles et 
fusionnées au niveau de l'individu, c'est-à-dire de 
l'entité de base (personne, entreprise, local, etc.). Ainsi, 
il sera nécessaire de faire fusionner des données relatives 
des entreprises provenant de fichiers fiscaux, de fichiers 
des douanes et du commerce, et d'autres fichiers (comme 
les fichiers des compagnies d'électricité, etc.). La fusion 
doit se faire évidemment au niveau de l'unité de base, 
c'est-à-dire au niveau élémentaire, même si on ne veut 
que des données agrégées à partir de ces données élémen- 
taires. Il est donc essentiel que les unités de base soient 
communes à tous les fichiers considérés. (Par exemple, 
si l'unité de base est une entreprise dont tous les éta- 
blissements sont dans le premier fichier, alors que seuls 
les établissements nationaux sont dans le second, aucune 
fusion n'est possible.) 

Toutes les entités de base, telles que les établissements, 
les entreprises, les personnes, les locaux, les équipements 
publics, doivent être identifiées par les mêmes numéros 
d'identification dans chaque fichier (ou, à la rigueur, 
par des numéros d'identification en correpondanec 
bi-univoque). 

L'opération préalable qui mobilise les données des 
fichiers élémentaires consiste à attribuer à une unité 
donnée le mêrn» numéro d'identification dans tous les 
fichiers. Ces nombres sont attribués à la naissance (ou 
au changement) de l'unité et inscrits sur un registre, 
qui est un fichier où figurent au moins les caractéris- 
tiques invariables de chaque unité, avec son numéro 
d'identification et, en général, des données relatives à 
sa localisation. Par exemple: 

a) Registre des personnes : 
Numéro d'identification; 
Date et lieu de naissance; 
Nom et numéro d'identification des parents; 
Adresse (numéro de parcelle cadastrale, adresse 
postale, etc.). 

b) Registre des établissements: 
Numéro d'identification (qui indique auto- 
matiquement l'entreprise à laquelle il appar- 
tient); 
Localisation (adresse postale, numéro de par- 
celle ou de local) ; 
Type d'établissement (usine, bureaux, etc.). 

c) Registre des îlots (dans une ville) : 
Numéro d'identification; 
Rues qui délimitent l'îlot et numéro des maisons 
le long de chaque rue dans l'îlot. 

Il y a deux sortes de fichiers, différents selon le type 
d'entité: 

a) Les  entités économiques  (personnes,  établisse- 
ments, locaux) ; 

b) Les entités géographiques (villes, quartiers, îlots, 
parcelles, etc.). 
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Les fichiers contenant des entités géographiques sont 
appelés fichiers géographiques. Les problèmes de cor- 
respondance entre les fichiers économiques et géo- 
graphiques, c'est-à-dire les problèmes de la localisation 
géographique des unités économiques, sont abordés ci- 
dessous. 

Une fois le problème du numéro d'identification 
résolu, il convient de faire choix des techniques d'archi- 
vage des données. Diverses opérations pourront alors 
s'avérer nécessaires, selon la nature des données: 

a) Données élémentaires informatisées: 
Identification par un numéro d'identification; 
Changement du format. 

b) Données élémentaires non informatisées — Choix 
parmi les différentes techniques d'informatisation: 

Perforation de cartes; 
Enregistrement direct sur bandes ; 
Lecture optique. 

c) Données agrégées — Choix parmi les différentes 
techniques de stockage: 

Microfilm pour les données qui ne doivent pas 
être traitées; 
Informatisation pour les données à traiter, telles 
que les données concernant toutes les unités 
d'une région,  d'une ville, etc.,  qui doivent 
subir divers traitements (mise à jour, calcul, 
agrégation, etc.). 

Deuxième catégorie d'opérations préalables:  problèmes 
administratifs et périodiques. Des opérations sur l'informa- 
tion impliquent des opérations avec les sources de l'in- 
formation. Il n'est pas toujours facile d'obtenir la com- 
munication des données d'une administration à  une 
autre administration. Les problèmes de confidentialité 
fournissent souvent d'excellents prétextes pour ne pas 
donner l'information requise. Obtenir un changement 
des caractéristiques des données et même un changement 
dans   les procédés administratifs   de production   des 
données est encore plus difficile. 

Ce problème est étudié plus loin, avec certains autres 
problèmes politiques d'une banque de données (cf. 
page 17). 

Les opérations qui impliquent l'intervention de l'ad- 
ministration source sont de plusieurs types: 

a) Modification des nomenclatures utilisées pour îa 
classification des entités (par exemple: adoption 
de la classification internationale standard pour 
les établissements industriels) ; 

b) Modification des formulaires administratifs exis- 
tants pour obtenir de nouvelles données requises 
par les décisions de planification des utilisateurs 
de la banque de données (par exemple: modi- 
fication des formulaires d'impôt sur le revenu 
pour obtenir de» données sur l'équipement des 
ménages) ; 

c) Enregistrement des opérations administratives au 
moyen de nouveaux formulaires qui n'existaient 
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pas auparavant (par exemple: rendre obligatoire 
à chaque personne qui quitte le pays de remplir 
un formulaire); 

à)   Création d'une nouvelle opération administrative 
pour enregistrer les données requises (par exemple: 
enregistrement d».-s ventes de terrains et de locaux). 

Production de données supplémentaires: recensements et 
enquêtes. Recensements et enquêtes doivent être évités 
dans la mesure du possible, en raison du coût élevé et 
de l'absence de mise à jour automatique. Toutefois, il 
est nécessaire de recourir à un recensement ou à une 
enquête dans les deux cas suivants : 

a) Domaine important pour lequel il n'y a pas de 
données disponibles (par exemple: la population 
et 1 emploi, s'il n'y a pas de registre de popu- 
lation) ; 

b) Elaboration d'une base de données dans un 
domaine où les fichiers administratifs fournissent 
une mise à jour périodique, mais où la base 
n'existe pas (par exemple: si des opérations 
administratives fournissent tous les mois un en- 
registrement des nouveaux bâtiments, il est 
nécessaire de faire un recensement des bâtiments 
existants à un moment donné pour avoir ensuite 
en permanence un fichier de bâtiments à jour). 

Si une partie de l'information requise appartient à 
l'un des ces deux cas, un recensement ou une enquête 
seront organisés et leur coût évalué: 

a)   Un recensement,  s'il est nécessaire  d'élaborer 
une base complète pour un système de fichiers 
(fichiers de bâtiments, de personnes, etc.) ; 

h)   Une enquête, s'il suffit d'obtenir des caractéris- 
tiques moyennes (enquête sur la consommation 
des ménages)4. 

Parfois, une enquête peut être réalisée par le traitement 
partiel des données de recensement existantes qui con- 
tiennent l'information nécessaire. Par exemple, si le 
questionnaire du recensement de population contient 
des questions sur l'équipement domestique, le traite- 
ment d'un échantillon aléatoire suffira à obtenir des 
données moyennes satisfaisantes sur l'équipement de 
différentes catégories de ménages. 

Les systèmes d'information de la banque de données 

Comme nous l'avons vu précédemment, la banque 
de données est faite de systèmes d'information compre- 
nant: a) les données; b) les moyens de mise à jour, 
d'interrogation, de traitement et d'édition de ces 
données. 

4 Par exemple: une enquête fournit des données sur la con- 
sommation par ménages pour chaque produit en fonction de 
la catégorie socio-profeuionneUc des ménages. Le recensement 
de la population donne la structure socio-professionnelle de la 
population de n'importe quelle zone. Ces deux ensembles de 
données suffisent à fournir une estimation acceptable de la 
consommation domestique dans n'importe quelle zone, suffi- 
sante en tout cas pour les études de transport, de marché, etc. 

Les systèmes doivent pouvoir évoluer, c'est-à-dire 
que, au fur et à mesure que la masse des données et le 
budget augmentent, ils doivent se développer progres- 
sivement et devenir plus efficaces. Le point de départ 
ne doit être ni complexe ni sophistiqué, mais un système 
simple, rendant rapidement utilisable les données 
immédiatement disponibles. 

Les systèmes décrits ci-dessous sont les systèmes les 
plus généraux de n'importe quelle banque de données. 
Lei différentes phases qui conduisent à une banque de 
données complète, et qui peuvent s'étendre sur plusieurs 
années, seront étudiées à la section III. 

Comme nous l'avons vu précédemment, les données 
à gérer dans une banque de données peuvent se diviser 
en deux catégories: a) les données élémentaires ou 
résumées, qui doivent être mises à jour et traitées 
fréquemment. Le stockage de ces données doit permettre 
un traitement facile: bandes magnétiques ou disques, 
éventuellement des cartes perforées pour commencer; 
b) les autres données, telles que les tableaux statistiques, 
les comptes économiques, les modèles, pour lesquels le 
problème le plus important n'est pas le traitement mais 
la recherche (par exemple: recherche de toute l'informa- 
tion ayant trait à un domaine donné). 

Ces données doivent être stockées, si possible, sur 
microfilms et doivent être décrites et interrogeables 
dans un système de documentation. 

Ainsi, une banque de données comprend plusieurs 
systèmes d'information: a) des systèmes d'information 
élémentaires, parmi lesquels il faut reconnaître: des 
systèmes de fichiers élémentaires et des systèmes de 
fichiers résumés; b) des systèmes de données agrégées, 
comprenant un système de recherche documentaire. 

Systèmes d'information élémentaire 

Les données élémentaires à stocker dans la banque de 
données la plus générale destinée à plusieurs catégories 
d'utilisateurs sont les suivantes: 

a) Données relatives aux personnes: de ces données 
peuvent être extraites des données dérivées sur les 
personnes actives, l'emploi, les revenus disponibles, 
etc. Les données relatives aux ménages sont des 
données résumées qui appartiennent a cette caté- 
gorie; 

b) Données relatives aux établissements: les données 
sur les établissements d'un secteur donné (don- 
nées sectorielles) appartiennent à cette catégorie, 
ainsi que les données relatives aux entreprises 
(c'est-à-dire l'ensemble des établissements de 
chaque entreprise), qui sont des données resu- 
mo»; 

c) Données relatives aux bâtiments et équipements 
uiri*-istructure: par exemple les données sur les 
locaux, les routes, les réseaux. 

Fichiers élémentaires. Un fichier élémentaire contient 
des données sur l'élément indivisible d'une catégorie 
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donnée (personne, établissement, local, etc.). L'intérêt 
d'un système de fichiers élémentaires est de permettre 
la fusion de données de sources différentes relatives au 
même élément. 

Comme indiqué ci-dessus, les différentes données 
relatives au même élément (par exemple un établisse- 
ment) ne peuvent fusionner que si cet élément est 
identifié par le même numéro d'identification dans les 
différents fichiers. C'est pourquoi il est nécessaire de 
construire un registre comprenant au moins les carac- 
téristiques invariables de chaque élément et son numéro 
d'identification. 

Les différents fichiers élémentaires et les moyens de 
mise à jour, de recherche et de traitement constituent 
les systèmes de données élémentaires. Certains de ces 
systèmes peuvent être partiels, par exemple: les systèmes 
d'information sur les étudiants, les établissements 
industriels, les logements. Il peut y avoir deux sortes 
de traitement de ces fichiers: a) la recherche et l'extrac- 
tion de données élémentaiies (données relatives à une 
personne ou à un établissement; b) les traitements qui 
fournissent des données agrégées. 

En règle générale, même si les lois du pays interdisent 
la diffusion de données élémentaires, il est nécessaire 
de posséder de tels fichiers dans la banque de données, 
de façon à fournir aux utilisateurs les données agrégées 
adaptées à leurs besoins, et aussi parce que la mise à jour 
se fait généralement au niveau élémentaire. Si la con- 
fidentialité est de règle, les seules données remises aux 
décideurs seront des données statististiques. Le pro- 
blème de la confidentialité doit être résolu technique- 
ment, en installant des clés appropriées pour contrôler 
l'accès aux données élémentaires. Les nécessités de la 
liberté individuelle impliquent, notamment, que les 
administrations répressives (police, fisc) n'aient pas accès 
aux fichiers élémentaires des autres administrations. 
Cependant, la collaboration des administrations sources 
à la banque de données ne peut être obtenue efficace- 
ment que si elles y trouvent un intérêt direct, donc si 
l'existence de la banque de données facilite leur gestion. 
Cela implique que chaque administration ait accès à 
celles de données individuelles, en provenance des 
autres administrations, qui ue sont pas confidentielles. 
L'institution de la banque de données pour la prépara- 
tion des décisions doit donc s'accompagner de celle 
d'un réseau de données individuelles non confidentielles, 
entre administrations au moins. Cette organisation 
entraîne en outre un bénéfice direct pour les adminis- 
trés : celles des données individuelles qui seront communi- 
quées à toutes les administrations pourront n'être 
collectées qu'une fois, par l'administration la mieux 
placée pour le faire. 

Fichiers resumís. Les '.innées élémentaires peuvent 
être agrégées en données résumées, c'est-à-dire en 
données relatives à des unités groupées, telles qu'un 
fichier de ménages dérivé du fichier de personnes, un 
fichier des entreprises du fichier des établissements, etc. 

De nombreux fichiers administratifs se rapportent en 
fait à des unités agrégées: fichiers fiscaux sur les entre- 
prises, fichiers d'ét.i* civil sur les ménages, etc. 

Localisation géogr iphùpu: Jichiers de correspondance et 
fichiers géographiques résumés. La localisation géographique 
est une caractéristique des imités d'un fichier. Cette 
caractéristique joue un rôle particulier, surtout en ce 
qui concerne la planification et la programmation 
régionale et urbaine et les problèmes de localisation. 

C'est pourquoi il faut souligner que: a) toute entité 
(établissement, personne, etc.) d'un fichier élémentaire 
doit avoir un identifiant géographique (adresse, numéro 
de local, etc.) ; />) il est essentiel de construire des fichiers 
de correspondance entre différents identifiants géo- 
graphiques (adresse postale, numéro de local, etc.) aussi 
longtemps qu'une méthode unique de localisa^ m n'a 
pas été adoptée par l'ensemble de la gestion administra- 
tive. 

Les fichiers résumés à un niveau géographique donné 
(par exemple, au niveau de l'îlot, de la commune) sont 
des fichiers statistiques très utiles pour la préparation 
des décisions dans les problèmes de localisation. Ils sont 
plus faciles à manipuler que les fichiers élémentaires et 
ne posent pas le problème de la con* dcntialité. 

H est à noter que la mise à jour de fichiers géogra- 
phiques et de fichiers de correspondance est très difficile, 
particulièrement dans un pays où l'utilisation du sol 
évolue rapidement — et c'est souvent le cas des pays 
en voie de développement. Les procédés administratifs 
pour la mise à jour des unités géographiques doivent 
être très soigneusement conçus. La meilleure recom- 
mandation à faire est l'instauration d'un répertoire 
géographique du sol (au niveau de la parcelle cadas- 
trale), complété par un registre des locaux, et l'adop- 
tion de ces unités d'adressage dans les fichiers adminis- 
tratifs. 

Données agrégées, fichier annexe et documentation 

Données agrégées. Ce sont: a) les tableaux statistiques; 
/>) les séries chronologiques; c) d'autres données telles 
que les comptes nationaux, les tableaux d'entrées- 
sorties, les cartes, graphiques, etc. 

Cette information doit être stockée sur microfilms. 
Chaque information est identifiée par un numéro 
d'index. Il est très recommandé d'indexer les données 
agrégées dans un système île traitement automatique 
de la documentation (voir «Documentation» ci-dessous). 

Fichier annexe. Il est essentiel de connaître la défini- 
tion exacte, la précision et les limites d'application de 
chaque donnée. L'ensemble de cette «information sur 
l'information» constitue un fichier annexe général. 

Ce fichier est fait d'ensembles d'informations relatifs 
aux différentes données agrégées et aux fichiers élémen- 
taires et résumés de la banque. A chaque type de donnée 
contenue dans la banque correspond un ensemble d'in- 
formations annexes: définition des termes, nomen- 
clatures utilisées, précision de l'information et autres 
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éléments susceptibles de permettre une utilisation 
éclairée de ces données. Le fichier annexe général est à 
archiver également en microfilm (microfiches). 

Documentation. Les rapports, cartes, graphiques, etc. 
qui peuvent être utiles aux utilisateurs de la banque de 
données peuvent aussi être stockés dans la banque. Le 
microfilm est également le support le mieux adapté à 
ces éléments d'information. 

De préférence à un système de recherche documen- 
taire classique, il est vivement recommande de faire 
appel à un système automatique. 

Recherche de l'informât ¡ou 

Pour classer les données gérées dans la banque et 
permettre la recherche et l'identification de celles qui 
pourront aider à résoudre un problème donné il im- 
porte de constituer un système documentaire. Le sys- 
tème documentaire est composé des éléments suivants: 

a)   Un   fichier  descriptif général,   contenant  une 
description de chacun des éléments de la banque: 

Dessin de chaque fichier élémentaire ; 
Dessin de chaque fichier résuiié; 
Données agrégées;  * 
Documents. 

Les moyens de rechercher systématiquement drfns 
ce fichier les éléments d'information correspon- 
dant à un problème donné en termes d'information. 

Les systèmes manuels de type classique sont à proscrire, 
car peu efficaces. Le système choisi pourra être simple, 
du type KWIC par exemple, ou sophistiqué comme 
le système français SPHYNX (INSEE). 

Il sera simplement fait mention ici de ces possibilités, 
sans aller plus loin. En effet, ce système de traitement de 
la documentation ne constitue pas la partie la plu1; 

Figure 2 
ORGANISATION DE LA BANQUE DE DONNéES 
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importante de la banque de données. Dans un pays 
en voie de développement, sa mise en place n'est 
certainement pas à envisager au cours des premières 
phases de la construction d'une banque de données. 

Entrées dans le système 

Les fichiers élémentaires et résumés sont mis à jour 
au moyen de fichiers administratifs. La meilleure mé- 
thode est l'envoi périodique à la banque des fichiers 
mis à jour de chaque administration. Deux cas peuvent 
se présenter: a) les fichiers administratifs sont prêts à 
être convertis en fichiers du système (avec modification 
du format si c'est nécessaire) ; b) les données des fichiers 
administratifs sont utilisées pour mettre à jour les 
fichiers du système. Cette mise à jour implique l'utili- 
sation des registres de base et des fichiers de correspon- 
dance. 

Quand les fichiers de la banque sont informatises et 
que les fichiers administratifs ne le sont pas, l'informa- 
tion des données destinées à la mise à jour des fichiers 
de la banque doit être faite par la banque. Cela implique 
la conception des routines d'entrées appropriées (au 
moyen de cartes perforées, enregistrement des données 
sur bande, lecteur optique, etc.). 

Software 

Le software de la banque comprend les différents 
modules suivants: 

a) Mise à jour des fichiers élémentaires à partir des 
fichiers administratifs, registres et fichiers de 
correspondance (et mise à jour des registres et 
des fichkrs de correspondance eux-mêmes) ; 

h) Constitution de fichiers intégres à partir de deux 
ou plusieurs fichiers élémentaires d'un côté et 
dts registres et fichiers de correspondance de 
l'autre; 

c) Constitution de fichiers résumés, spécialement de 
fichiers géographiques résumés, et mise à jour 
de ces fichiers; 

d) Constitution de fichiers dérivés (par exemple, un 
fichier d'étudiants a partir d'un fichier de per- 
sonnes) ; 

e) Interrogation des fichiers élémentaires et résumés 
et traitement des données de ces fichiers. Editions 
correspondantes. De nombreux types d'inter- 
rogation doivent être possibles: 

i) Recherche d'une unité dans un fichier 
élémentaire ou résumé (par exemple les 
caractéristiques d'un établissement donne) 
et calculs combinant ces caractéristiques 
(par exemple ratio de deux caractéris- 
tiques); 

ii)   Tabulation statistique a partir d'un fichier 
élémentaire; 

iii)   Recherche, dans un fichier élémentaire ou 
résumé, des unités remplissant certaines 
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conditions, sur une ou plusieurs des carac- 
téristiques; 

iv)   Agrégation, dans un fichier résumé, des 
données relatives à un groupe d'unités 
(par exemple fournissant les données re- 
latives à une zone donnée d'une ville à 
partir de données relatives aux îlots qui 
constituent cette zone); 

v)   Différents calculs et traitements tels que 
l'analyse statistique, l'analyse factoriellc, la 
taxonomic,   l'estimation  des paramètres 
d'un modèle, etc. 

La taille et le nombre des fichiers, le nombre des 
utilisateurs et la nécessité de satisfaire rapidement 
des utilisateurs très différents rendent impossible 
de prévoir un programme spécial pour chaque 
traitement. C'est pourquoi il est essentiel de faire 
appel à de nouvelles techniques grâce auxquelles 
1 ordinateur génère lui-même le programme re- 
quis à partir d'instructions simples que l'on peut 
combiner les unes aux autres. La meilleure solu- 
tion est que I' tilisateur écrive les instructions 
lui-même, sans l'aide d'un informaticien. Cela 
implique que  le langage des instructions soit 
orienté vers l'utilisateur. 

f) L'édition des résultats sous une forme adaptée aux 
besoins des utilisateurs comprend les listings, la 
cartographie automatique et les graphiques, ainsi 
que la sortie des résultats sur supports informatisés 
(bandes magnétiques par exemple); 

g) Enfin, les problèmes de programmes de banques 
de données peuvent être similaires dans différents 
pays. Ainsi, il peut être possible à un pays d'uti- 
liser un software écrit dans un autre pays. 

Dans le domaine des softwares, il existe de grandes 
possibilités de coopération et de coordination inter- 
nationales, notamment en faveur des pays en voie de 
développement. 

Hardware 

Le hardware doit évidemment être choisi en fonction 
des systèmes. Par exemple, le volume des fichiers 
détermine le type de mémoires à utiliser. Les deux 
principaux facteurs qui influent sur le choix du hard- 
ware sont que: a) la banque doit pouvoir utiliser des 
fichiers administratifs; b) l'utilisation d'une banque de 
données implique à terme le télétraitement et l'installa- 
tion de terminaux, pour permettre l'utilisation directe 
de la banque à ceux qui ne sont pas situés à proximité 
de l'ordinateur. Le temps partagé fournira, à une 
étape sophistiquée de la banque de données, une réduc- 
tion du coût de gestion des terminaux. 

Il n'est pas absolument nécessaire d'avoir accès en 
temps réel aux fichiers, du moins pendant les premières 
phases. 

Les softwares fournis par les constructeurs d'ordina- 
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teurs satisfont rarement les besoins des banques do 
données. Us sont trop généraux et trop lourds. C'est 
pourquoi, le software disponible chez les construc- 
teurs d'ordinateurs ne doit pas entrer en ligne de compte 
dans le choix du hardware. 

Relations permanentes avec les utilisateurs 

Les utilisateurs d'une banque de données, dans le 
secteur public ou privé, sont rarement capables d'utiliser 
directement les systèmes d'i. formation de la banque 
et ceci pour une raison simple: ils ne sont pas parfaite- 
ment au fait de ce que la banque possède et peut faire. 
Il est toujours nécessaire qu'une équipe de spécialistes 
analyse les problèmes posés par les utilisateurs et les 
traduise en termes de questions aux systèmes de la 
banque de données. Ils doivent pouvoir aider chaque 
décideur dans le choix des modèles pour la préparation 
des décisions — même très simples (indicateurs, normes) 
— et déterminer le type des données qui conviennent 
au modèle. C'est pourquoi ces spécialistes doivent con- 
naître l'information stockée dans la banque et les 
possibilités offertes aux utilisateurs par les systèmes de 
la banque. 

Us doivent pouvoir utiliser ces systèmes eux-mêmes, 
sans faire appel à des informaticiens. Enfin, ils doivent 
pouvoir choisir parmi les données relatives à un pro- 
blème et faire une synthèse de ces éléments d'informa- 
tion pour le décideur. 

Il faut remarquer qu'aucune machine ne peut faire 
ce travail et que cette équipe est l'élément humain le 
plus important de la banque de données. 

Les relations avec les utilisateurs présentent deux 
aspects importants: d'abord, les systèmes de la banque 
de données doivent être adaptés aux besoins des utilisa- 
teurs; ensuite, il importe d'inciter à s'adresser à la 
banque des agents économiques, utilisateurs potentiels, 
qui ne faisaient pas jusque-là appel à un ensemble 
explicitement organisé de données pour la préparation 
de leurs décisions. 

Ces deux problèmes peuvent être résolus efficacement 
par l'organisation de séminaires de groupe pour chaque 
catégorie spécifique d'utilisateurs. Il a déjà été dit 
comment réaliser une étude de cas; pour chaque caté- 
gorie ¿r décision importante de chaque groupe d'utili- 
sateurs, une décision réelle d'un agent économique exis- 
tant, représentatif du groupe considéré, est analysée et 
on détermine le modèle de décision et les deux informa- 
tions correspondantes. Les informations sont extraites 
de la banque et combinées au moyen du modèle. Les 
résultats sont discutés avec l'agent concerné, qui en tire 
des conclusions et prend Sa décision. L'ensemble constitue 
l'étude de cas. Un séminaire peut donc être organisé 
pour un groupe de quelques décideurs ayant des struc- 
tures de décision semblables. Le séminaire lui-même 
a deux buts: 
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a) Tester l'étude de cas au moyen d'une psy- 
chanalyse collective des utilisateurs assistant au 
séminaire, qui réagissent à l'exposé fait par leur 
collègue et par l'équipe de la banque. Ainsi, 
l'analyse peut être rectifiée et l'on peut déter- 
miner si l'étude de cas est généralisable. De plus, 
les réactions des participants peuvent révéler des 
besoins en information qui n'avaient pas été 
identifiés précédemment; 

b) Le séminaire montre de façon très concrète 
comment 1rs données ont été utilisées pour la 
préparation de décisions, et quelles leçons on peut 
tirer de chaque exemple. Ce deuxième but est 
très important. En fait, lorsque la banque de 
données commence à fonctionner, les utilisateurs 
potentiels ont encore, pour la plupart, des struc- 
tures de décision qui excluent l'emploi de données 
qui leur sont extérieures. Parmi toutes les opé- 
rations possibles de marketing u de publicité 
pour la banque de données, les séminaires de 
groupe se sont avérés les plus efficaces. 

Pour organiser les séminaires, les décideurs doivent 
être répartis en groupes homogènes, en ce qui concerne 
les décisions principales: 

a) Gouvernement; 
b) Administrations régionales; 
c) Collectivités locales; 
à) Parlement; 
r)   Entreprises publiques et privées: 

Industrie; 
Distribution ; 
Services; 
Banques; 
Bâtiments et travaux publics; 

f) Partis politiques; 
g) Syndicats ouvriers; 
h)   Organisations professionnelles telles que ordres 

de médecins, d'architectes, etc.; 
i)    Centres de recherche et universités. 

Une étude de cas est à réaliser avec un représentant 
de chaque groupe, au moyen d'un dialogue entre 
l'équipe de la banque de données et le représentant. 
L'étude de cas comprend: 

a) L'analyse d'une décision importante; 
b) La traduction sous forme de besoins en données; 
c) L'intervention de la banque de données; 
à)   La description des données à utiliser et leur valeur ; 
e)   Les modèles de décision à utiliser; 
j)   La décision réellement prise et les résultats de 

cette décision. 

L'expérience montre qu'un tel séminaire peut être 
très efficace s'il se déroule avec dix participants au 
maximum, pendant une journée entière sans inter- 
ruption. 

Quand le premier séminaire pour un groupe a eu 
lieu et que la validité de l'étude de cas correspondante 
a ainsi été testée, d'autres séminaires peuvent être 
organisés périodiquement pour sensibiliser petit à petit 
l'ensemble du groupe. Us peuvent être pris en charge 
par l'Université, en liaison avec les organisations 
professionnelles. 

III. MISE EN auvwi D'UNE BANQUE DE DONNéES 

DANS UN PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 

Principes généraux 

Les pays en voie de développement, en particulier 
leur gouvernement et leur administration, ont un grand 
besoin de données économiques, plus encore peut-être 
que les pays développés. En effet, les autorités centrales 
y détiennent en général une partie importante de 
l'initiative en matière de développement et le coût 
relatif d'une mauvaise décision y est beaucoup plus 
élevé qu'ailleurs: ces pays ne peuvent s'offrir de gaspil- 
lage. Ceci ne signifie pas que chaque pays en voie de 
développement se doit de mettre en place au plus vite 
un ensemble coûteux de systèmes d'information sophisti- 
qués; le point de départ peut être tout à fait simple. 

Mais il est une certitude: toutes les opérations de 
gestion administrative génèrent des données et tout 
pays possède une administration (au moins pour collecter 
les impôts, par exemple). Les données sous-produits de 
la gestion administrative peuvent rapidement constituer 
la base de données de systèmes d'information ouverts 
à plusieurs décideurs. Aucun niveau minimal de déve- 
loppement n'est donc nécessaire pour la mise en œuvre 
d'une banque de données pour la préparation des 
décisions dans un pays en voie de développement. 

Il importe cependant de souligner que les systèmes 
et la structure de la banque doivent se développer 
graduellement et progressivemer ¿. La banque de données 
doit évoluer en fonction des sti uctures économiques de 
base (qui sont assez fréquentes dans un pays en voie de 
développement), avec l'accroissement de l'information 
disponible et avec les changements des processus de 
décision des administrations concernées. 

Cette évolution ne peut être programmée. Cela 
constitue une raison supplémentaire, s'il en était besoin, 
pour que les systèmes de la banque de données soient 
opérationnels dès le départ, même si la première phase 
est rudimentale. La mise en oeuvre d'une banque doit 
ainsi comporter plusieurs étapes, dont seule la première 
peut vraiment faire l'objet d'une programmation. A 
chaque étape, la banque de données doit pouvoir être 
utilisée de façon opérationnelle. 

Les organismes sources de données, d'une part, et 
les utilisateurs, de l'autre, doivent être étroitement 
associés à la mise en œuvre de la banque dès le début. 
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En ce qui concerne les organismes sources, il importe 
de souligner qu'une mesure législative ou réglementaire, 
par exemple un texte rendant obligatoire la communi- 
cation de tout fichier administratif de gestion à la 
banque, n'est pas suffisante: les compétences techniques 
des organismes sources, en particulier la connaissance 
qu ils ont de l'information qu'ils produisent et de ses 
limites, sont indispensables au fonctionnement de la 
banque et rendent nécessaire qu'ils lui soient étroitement 
associés, notamment par l'aiTectation de membres de 
icur personnel cadre à l'équipe de la banque de données. 

En ce qui concerne les utilisateurs, la nécessité d'une 
liaison étroite entre la banque et eux a ¿té suffisamment 
mise en évidence ci-dessus pour qu'il soit utile d'y 
revenir. 

Enfin, la banque de données ne doit pas entraîner de 
nouvelles contraintes pour les administrations sources, 
du moins pendant les premières années. C'est une 
constitution de réussite de la banque. Il est essentiel 
qu'une banque de données ne rencontre aucune oppo- 
sition, car elle ne peut fonctionner qu'en liaison étroi.c 
avec les sources et les utilisateurs. Ce principe im- 
plique: a) que, si la confidentialité est de règle dans le 
pays, elle doit être garantie dès le début; b) qu'aucune 
opération qui puisse se heurter à l'hostilité d'un orga- 
nisme ou d'un groupe important ne soit lancée pendant 
les premières années. Pendant la phase de départ, il 
importe d'éviter autant que possible de faire remplir de 
nouveaux formulaires, lancer de nouvelles enquêtes ou 
de nouveaux recensements, etc. Au contraire, la mise 
en place de la banque doit apparaître comme génératrice 
de simplification administrative (les avantages qu'elle 
entraine pour la préparation des décisions ne sont pas 
évidents pour tous les agents économiques, au moins 
pendant les premières années). 

Première phase : un projet pilote 

Un comité de la banque de données doit être créé, 
comprenant des représentants de l'administration chargée 
du Plan, de tous les organisme« sources (publics ou 
non), du Bureau central de statistiques et des sociétés 
de développement, des banques et institutions finan- 
cières, etc. 

Le Comité doit contrôler l'étude préalable et veiller 
à la constitution et à l'organisation d'une équipe d'étude 
appropriée. Cette équipe doit être constituée de statisti- 
ciens, d'économistes et d'informaticiens. La participation 
d'experts internationaux, notamment experts en banques 
de données et en stratégie du développement, est à 
envisager (si l'aide d'une organisation internationale est 
requise). 

L'étude préalable comprend deux parties: a) l'in- 
ventaire des besoins des utilisateurs, l'analyse de leurs 
décisions en termes de données et la pondération de 
ces décisions; b) l'inventaire des données mobilisables 
et le coût de leur mobilisation. 
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Ces opérations ont été décrites précédemment (cf. 
page 7). A ce stade, l'étude ne doit pas être une analyse 
complète de toutes les décisions de tous les décideurs, 
mais seulement un inventaire rapide des décideurs et 
de leurs principales décisions. 

Toutefois, il faut définir clairement les objectifs de- 
là banque de données. L'étude doit contenir des indica- 
tions sur l'attitude des utilisateurs potentiels vis-à-vis 
du projet de banque de données, ainsi que sur les utilisa- 
teurs particuliers qu'il serait bon d'associer au projet 
dès le départ. 

L'inventaire des sources de données et l'analyse de 
l'information mobilisable ont été étudiés précédemment 
dans les grandes lignes. Cette étude doit évaluer les 
possibilités effectives de coopération entre les sources 
d'information existantes et une éventuelle banque de 
données. Il sera tenu compte de cette information dans 
l'organisation de la banque de données. 

Enfin, proposition pour un projet pilote: indication 
des opérations à réaliser pour mettre en œuvre un projet 
pilote qui puisse permettre de satisfaire les besoins 
d'information correspondant à la préparation des 
décisions qui ont reçu une pondération élevée au moyen 
de données qui peuvent être rapidement mobilisées. 

Il est indispensable qu'un projet pilote précède la mise 
en place de la banque de données proprement dite. 
Cela est nécessaire pour que la première phase soit 
immédiatement opérationnelle, sans mettre en jeu un 
budget trop lourd. Le projet pilote doit être limité. 
Il peut se présenter sous différentes formes, selon les 
types des décideurs et la nature des données rapidement 
disponibles. 

Il existe deux catégories possibles de projet pilote: 

a) Une banque de données sectorielle: par exemple, 
une banque de données sur les établissements 
industriels et les projets d'investissement (le 
projet de système d'information industriel le pro- 
posé par l'ONUDI est un projet de banque de 
données sectorielle); le projet peut même être 
limité à l'intérieur d'un secteur: par exemple, 
il peut concerner les seuls établissements indus- 
triels employant plus de 10 salariés; 

b) Une banque de données pour une zone géo- 
graphique limitée: par exemple, une banque de 
données régionale pour une région pilote, dont 
les premiers systèmes d'information peuvent 
avoir pour base des fichiers géographiques résumés. 

Seules doivent être prises en compte, dans le projet 
pilote, les données qui peuvent être mobilisées, c'est-à- 
dire rendues utilisables, dans de brefs délais. 

Il est possible d'établir une hiérarchie des données 
nécessaires, en fonction de leur utilité, et des opérations 
permettant de les mobiliser, en fonction de leur coût. 
Mais il n'est pas possible de calculer avec précision le 
profit que peut tirer le pays de l'utilisation d'une banque 
de données. Le profit s'étendra à de nombreux utilisa- 
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tcurs et sera plus tangible à long terme qu'à court terme. 
Une analyse coût-bénéfice donnerait donc un résultat 
illusoire. 

Une fois les pondérations attribuées aux différents 
utilisateurs et le coût de la mobilisation des informations 
correspondantes évalué, le choix des opérations à 
réaliser, compte tenu d'une enveloppe budgétaire 
donnée, est automatique. 

Le projet pilote et la préparation d'un second projet 

Le projet pilote a été lancé à partir d'un inventaire 
rapide de l'information effectivement disponible et 
d'une analyse des besoins importants des utilisateurs. 
Il est essentiel que ce projet soit rapidement opérationnel, 
six mois ou un an après avoir été lancé. Le fonctionne- 
ment de ce projet permet de vérifier les analyses qui 
ont été réalisées, de l'information et des décisions. Il 
permet de familiariser avec la banque de données ses 
utilisateurs et les organismes sources. Il permettra peu 
à peu de déterminer s'il est possible de mettre en œuvre 
une banque de données complète dans le pays et de 
préciser les phases de ce second projet. 

Diverses organisations structurelles pourront être 
envisagées pour la conduite du projet pilote. L'expé- 
rience récente de plusieurs projets mis en œuvre dans 
des pays développés (réussites et échecs) nous conduit 
à suggérer avec insistance une organisation structurée 
dès le départ, du type suivant: 

a) Le Comité national de la banque de données, 
conseil de direction. Le Comité national con- 
trôle l'étude préliminaire et prend la responsabi- 
lité des conclusions de cette étude. Un projet 
pilote est alors lancé. Un texte législatif ou 
réglementaire peut s'avérer nécessaire, dès cette 
phase pilote. Le Comité devient alors officielle- 
ment le conseil de direction de la banque. 

b) Association des utilisateurs. Les utilisateurs ont 
été divisés en groupes pour les besoins de l'étude 
préliminaire (analyse des décisions). Les groupes 
qui ont été associés à ces analyses sont constitués 
en commissions d'utilisateurs (une commission 
pour chaque groupe). Un conseil d'utilisateurs 
est créé, comprenant un représentant de chaque 
commission. 

c) Création de la banque. Trois solutions sont 
possibles: 

i) La banque de données est rattachée 
directement à une administration centrale 
qui joue un rôle important dans le déve- 
loppement (par exemple le Ministère du 
plan); 

ii)   La banque de données est un organisme 
privé (par exemple une fondation); 

iii)   La banque de données est intégrée au 
Bureau central de statistiques. 

Pour un projet pilote, la troisième solution peut 

convenir. La première solution conférerait un privilège 
de fait aux besoins gouvernementaux et conduirait 
ainsi à une banque de données pratiquement «fermée». 
Une banque de données privée risque de ne pas obtenir 
l'aide des administrations sources de données. Le 
Bureau central de statistiques est pourvu en spécialistes 
de l'information et il est déjà habilité au respect du 
secret individuel: il lui sera donc fait confiance par 
l'ensemble des agents concernés, à cet égard. 

Le Bureau central de statistiques, qui est tradition- 
nellement un organisme d'études plutôt que de pro- 
grammation des décisions, risque en revanche de 
manquer de créativité et de dynamisme et donc de 
nécessiter un transfert de personnel nouveau pour 
prendre en charge la banque de données. 

Un risque à éviter est celui de la création de multiples 
banques de données sectorielles isolées. En effet, cette 
solution rendrait très difficile la coordination dans des 
domaines tels que le numéro d'identification ou le 
choix des nomenclatures. C'est pourquoi la banque 
doit faire l'objet d'une coordination inter-administrative. 
Le Conseil de direction de la banque (précédemment 
le Comité national de la banque de données) peut 
assurer les bases d'une telle coordination. Par l'inter- 
médiaire de ce comité, chaque source de données 
pourra contrôler l'utilisation des données qu'elle fournit. 

Le personnel de la banque de données doit com- 
prendre au moins: un spécialiste de chaque source de 
données, qui connaît bien les données fournies par 
l'organisme auquel il appartient et les opérations 
administratives origine de ces données; des économistes 
et des statisticiens, constitués en une équipe qui analyse 
les problèmes des utilisateurs tels qu'ils se posent à la 
banque et dirige les études de cas si nécessaire; des 
analystes de systèmes et des experts en banque de 
données, dont le travail est de définir les systèmes de 
la banque; divers techniciens (informaticiens, mécano- 
graphes, etc.) ; des spécialistes du marketing, pour assurer 
les opérations de promotion destinées à inciter les 
utilisateurs à se servir de la banque de données; un 
personnel administratif. 

En ce qui concerne l'utilisation des ordinateurs, il a 
été indiqué ci-dessus qu'un ordinateur n'est pas indis- 
pensable à une banque de données à son début. Un 
ordinateur ne doit être utilisé au début que si les deux 
conditions suivantes sont réalisées: a) les données dis- 
ponibles à intégrer dans les systèmes de la banque sont 
déjà informatisées; b) un ordinateur offre du temps 
disponible pour la banque de données dans un orga- 
nisme administratif. Si l'on souhaite rendre la banque 
opérationnelle en peu de temps, il n'est pas possible 
d'utiliser un nouvel ordinateur pour le projet pilote. 
S il n'y a d'ordinateur dans aucun organisme adminis- 
tratif, on se contentera, pour le projet pilote, de machines 
à cartes perforées. Si un ordinateur est utilisé, seuls 
doivent être mis en œuvre les «softwares» immédiate- 
ment disponibles et fonctionnant déjà sur ce», ordinateur. 
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Quand la banque a effectivement fonctionné pendant 
six mois à un an, le projet pilote doit être réexaminé. 
L'expérience peut amener des modifications et une 
deuxième version du projet pilote peut alors être 
définie en conséquence. Le deuxième projet pilote peut 
fonctionner pendant une période de un à cinq ans. 

Projet «° 2 

Le projet n° 2, qui est le projet de banque de données 
complète, doit être mis à l'étude, au bout de quelques 
mois de fonctionnement du projet pilote, par une 
équipe qui a travaillé au projet pilote. L'étude prépara- 
toire couvrira les différentes phases telles qu'elles sont 
décrites dans le rapport; elle comprendra un inventaire 
complet et une analyse de toutes les données dont la 
mobilisation peut être envisagée, ainsi que de toutes 
les décisions, actions de programmation et de contrôle 
des décisions, auxquelles la tonque de données est 
destinée à apporter une aide. 

Ce projet sera divisé en phases, en fonction des possi- 
bilités techniques et budgétaires. 

Les conclusions du projet pilote sont évidemment 
prises en compte dans la préparation du projet n° 2. 
Le projet n° 2 peut commencer par l'introduction des 
premières modifications nécessaires au projet pilote n° 2, 
puis par l'extension progressive de ce projet, dans sa 
nouvelle forme, aux autres secteurs de l'économie (ou 
aux autres régions, selon le type de projet pilote qui a 
été chota) de façon i assurer une continuité de fonctionne- 
ment. 
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Les étapes de l'élaboration et de la 
mise en auvre des projets industriels* 
(CLASSIFICATION DES ETUDES DE PREINVESTISSEMENT) 

INTRODUCTION 

LA MISE AU POINT d'un projet peut être considérée 
comme une iene de mesures interdépendantes en 

constante évolution, comme un yocessus tendant à 
induire une idée en un ensemble oe plans, de figures, 
de diagrammes et autres renseignements nécessaires 
pour la construction, les essais et la mise en service 
d'une installation. L'élaboration d'un projet traverse un 
certain nombre d'étapes au cours desquelles on met au 
point et on examine ses divers éléments pour aboutir 
à des décisions, dont quelques-unes impliquent des 
arrangements contractuels. Ainsi, on peut voir dans la 
mise au point d'un projet une série d'activités aboutissant 
à l'établissement d'un certain nombre d'études et de 
documents qui permettent de prendre diverses décisions. 

Les projets sont élaborés dans un cadre institutionnel 
donné, qui détermine la nature et le nombre des agents 
économiques susceptibles d'être intéressés par tel ou tel 
projet. Ainsi, la nature et l'ordre des décisions concer- 
nant la viabilité du projet, son lieu d'implantation, son 
financement, la passation des contrats, etc. seront déter- 
minés par la politique des pouvoirs publics en matière 
d'octroi de licences, par le rôle des banque: dans la vie 
économique, par l'étendue du pouvoir légisbàf délégué 
aux communautés locales, etc.; la portre et la précision 
des renseignements nécessaires pour ptendre une déci- 
sion aux diverses étapes de l'élaboration d'un projet 
dépendront en outre de ses caractéristiques propres: 
dimensions, degré de complexité, secteur, type de pro- 
duits finals, etc. Il est donc évident qu'une tentative 
de dégager une description type du processus d'éla- 
boration des projets comportant un classement détaillé 
des décisions à prendre et une analyse fouillée des ren- 
seignements requis à cet effet se heurterait à des diffi- 
cultés insurmontables. On peut cependant indiquer les 
grandes lignes de ce processus, c'est-à-dire en préciser 

* Document établi par le iccrétariat de l'ONUDl. 

les principales étapes, leur fonction et le type le plus 
courant d etudes (documents) qui sont établies pour 
chacune d'entre eues. 

PRINCIPALES ¿TAPES DE L'ÉLABORATION ET 

DE LA MISE EN ŒUVKE D'UN PROJET INDUSTRIEL 

Le point de départ d'un projet industriel est la déter- 
mination de l'objectif à atteindre, c'est-à-dire la con- 
viction qu'il est possible et souhaitable de fabriquer 
tel ou tel produit ou groupe de produits ou d'utiliser 
des ressources déterminées. Cette conviction peut 
apparaître à la suif d'une enquête sur les établissements 
industriels existants, d'analyses sectorielles ou inter- 
industrielles, d'enquêtes géologiques, d'études de marché, 
etc. Souvent, elle répond à un besoin apparu dans le 
cadre de la planification du développement industriel. 

Le processus d'élaboration et de mise en oeuvre du 
projet, qui suit la détermination de l'objectif à atteindre, 
peut ètte divisé en phases et étapes. 

Ces diverses étapes peuvent être caractérisées comme 
suit: 

Présélection. Il s'agit de décider s'il convient de faire 
une étude détaillée du projet et, dans l'affirmative, de 
définir la portée des études ultérieures. Il faut pour 
cela s'assurer que: 

a) Le projet présente un intérêt suffisant sur le plan 
technico-économique pour justifier une étude 
détaillée; c'est-à-dire que l'on peut escompter en 
la matière une solution technique rentable; 

b) Le projet est conforme aux objectifs de la stratégie 
et des plans gouvernementaux. 

Les résultats obtenus au cours de cette étape sont 
rassemblés dans une étude de préfaisabilité. Les re- 
cherches sont effectuées par l'investisseur lui-même ou 
par un «investisseur fictif» (promoteur); ce dernier peut 
être un organisme de développement, un ministère, etc. 
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Une fois la certitude acquise qu'un projet mérite 
d'être étudié en détail, il faut trouver un investisseur 
disposé à le mener à bien (si le promoteur et le bailleur 
de fonds sont deux personnes différentes). 

Formulation. Il s'agit d'étudier (sur les plans technique, 
économique, financier et administratif) les différentes 
solutions de rechange au projet et de présenter les con- 
clusions et les données qui les étayent dans un ordre 
systématique. On effectue à cet effet des études partielles 
(techniques, gestion, etc.) ou complètes (faisabilité 
tcchnico-économique) qui sont confiées soit à une 
société d'ingénieurs-conseils, soit à un fournisseur de 
matériel ou à un investisseur potentiel étranger. 

Evaluation et décision : Il s'agit de décider si le projet 
sera mis en œuvre ou non et de définir ses caractéris- 
tiques économiques et techniques essentielles. S'il y a un 
ordre de priorité, le projet doit être évalué en termes 
quantitatifs en fonction de son rang de priorité. 

Bien que la formulation du projet implique déjà une 
évaluation, l'étude de faisabilité et les autres études de 
preinvestissement doivent en outre être évaluées par 
l'investisseur lui-même et, le cas échéant, par l'organisme 
del'approbation duquel dépend la mise en oeuvre du projet. 

Passation des contrat:   Il s'agit à ce stade de définir, 
r des obligations légales (contrats), les modalités 

»'exécution du projet. Des négociations doivent être 
menées avec plusieurs organismes pour obtenir l'appro- 
bation officielle ou conclure des accords contractuels: 
avec les banques sur les modalités de financement, avec 
l'administration concernant le lieu d'implantation et les 
stimulants fiscaux, avec une société d'ingénieurs-conseils 
sur la supervision technique. Tout aussi importantes 
sont les négociations à mener avec les fournisseurs de 

I I.lavoratimi 

matériel et de connaissances techniques; il faut évaluer 
les offres, fixer les conditions techniques et commer- 
ciales et passer les contrats nécessaires. La signature des 
contrats permet d'arrêter tant les modalités techniques 
que le calendrier de la mise en œuvre. 

Mise au point du projet, construction et démarrage. Il 
s'agit de construire l'installation industrielle conformé- 
ment aux données techniques et aux délais spécifiés 
dans le contrat. Ces étapes comportent un certain 
nombre d'activités telles que l'établissement des plans 
et autres études techniques détaillées, la préparation des 
plans de construction, l'aménagement du terrain et les 
travaux de construction, les livraisons, le montage, les 
essais, etc. Il convient cependant de noter que la passa- 
tion des contrats ne précède qu'exceptionnellement 
l'établissement des plans et les travaux de construction 
(par exemple dans le cas des usines clefs en main). Dans 
les autres systèmes de mise en œuvre (par exemple lors- 
qu'il y a appel d'offres pour chaque groupe de machines), 
la passation des contrats se fait en plusieurs étapes. 
Etant donné que la mise en œuvre des projets n'est pas 
— pour les raisons mentionnées ci-après — l'objet 
principal de la présente étude, on a renoncé à en indi- 
quer les diverses modalités possibles. 

Quant à la promotion des investissements au sens strict 
du terme (c'est-à-dire les activités visant à assurer le 
financement du projet), il convient de noter que ces 
activités devraient en principe suivre la formulation du 
projet et la décision de l'exécuter. En fait, elles peuvent 
commencer dès qu'il est possible de susciter l'intérêt 
des investisseurs éventuels. Dans la pratique, cela signifie 
que les activités de promotion peuvent démarrer 
immédiatement après la phase de présélection. 

Mise en oeuvre 

Identi- 
fication Présélection I formulation I  2 

Passation 
des 
contrats 

Mise au point 
du projet et 
choix du 
matériel Construction I Démarrage 

r 
Promotion lies investissements 

TYPES LES PLUS COURANTS D'éTUDES DE 

PRéINVESTISSEMENT ET DE DOCUMENTS 

RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS 

Il a été indiqué ci-dessus que les recherches et les 
conclusions relatives à un projet industriel sont ras- 
semblées daiis un certain nombre d'études et de docu- 
ments que l'on peut classer comme suit: 

a) Etudes de préinvestissement (intéressant la phase 
d'élaboration) ; 

b) Documents relatifs aux investissements, relatifs à 
la phase de mise en œuvre (appels d'offres, sou- 
missions,  contrats,   plans  de  inise   en  œuvre, 

H 
bleus, plans de construction, études techniques 
détaillées, rapports périodiques sur l'état d'avance- 
ment des travaux, protocoles d'essais, etc.). 

Etant donné que l'assistance accordée par l'ONUDI 
aux pays en voie de développement porte avant tout 
sur les divers stades de l'élaboration des projets, on a nus 
l'accent, dans le présent document, sur les études de 
préinvestissement; pour ce cui est de l'exécution, on 
s'est limité aux appels d'offre et aux dossiers de de- 
mandes de crédit, c'est-à-dire aux documents concer- 
nant les tout premiers stades de la mise en œuvre des 
projets. 
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ETUDE DES POSSIBILITéS DE RéALISATION 
(éTUDE DE PRéFAISABILITé) 

Etape. Présélection. 
Expert ou organisme auquel sera confiée l'étude. Economiste 

industriel (ou ingénieur) ayant une expérience de la 
planification. 

Objet et contenu. L'étude a pour objet de déterminer: 
a) Si les objectifs du projet sont conformes à la poli- 

tique gouvernementale; 
b) Si le projet semble justifier, à première vue, une 

étude détaillée; 
c) Quels aspects du projet méritent qu'une attention 

particulière leur soit accordée au cours des recherches 
ultérieures (études de marché, essais de laboratoire, 
etc.). 

Pour permettre de prendre une décision quant à la via- 
bilité du projet, l'étude doit comprendre: 

i)   Une description du marche (estimation de la 
consommation, tendances, approvisionnement 
actuel, prix); 

ii)   Un aperçu des variantes technologiques et des 
renseignements sur la disponibilité des princi- 
paux facteurs de- production (principalement 
matières première»); 

iii)   Une estimation provisoire (sur le modèle des 
profils) du niveau des investissements et des 
frais d'exploitation; 

iv)   Une estimation approximative de la rentabilité 
commerciale. 

ETUDE COMPLETE DE FAISABILITé 

(TECHNICO-éCONCMIQUE) 

Etape. Formulation. 
Expert ou organisme auquel sera confiée l'étude. Equipe d'in- 

génieurs et d'économistes, de préférence appartenant à 
un bureau d'études techniques spécialise dans le secteur 
considéré. 

Objet et contenu ; L'étude a pour objet: 
a) D'évaluer la viabilité technique et économique de 

toutes les variantes du projet; 
b) De déterminer et évaluer en détail la variante opti- 

male et de tracer les grandes lignes d'un programme 
provisoire de mise en œuvre. 

Cette étude peut être présentée de la manière suivante: 
a) Spécifications du (des) produit(s) fabriqué(s) (descrip- 

tion technique, valeur d'usage). 
b) Débouches et production: 

Renseignements sur la demande et les débouchés 
intérieurs et extérieurs rassemblés dans l'étude de 
marché (voir ci-après); 
Production prévue de l'installation, ventilée par 
année et par produit (ou groupe de produits); 
Mesures à prendre afin de pénétrer sur le marché 
(politique des prix, organisation des ventes, etc.). 

c) Données techniques: 
i)   Plan de l'usine: 

Capacité (nominale, maximale); 
Technologie et bloc-diagramme des opéra- 
tions; 
Aménagement provisoire des installations; 
Machines et équipements de base; 

Tableau des effectifs, y compris le personnel 
de gestion, 

ii)   Fonc« ionnement : 
Facteurs de production (matières premières, 
énergie, eau, pièces détachées, etc.) et leurs 
sources d'approvisionnement; 
Production: gamme Jes fabrications et possi- 
bilités de diversification; 
Utilisation des sous-produits et évacuation 
des déchets. 

iii)   Construction: 
Calendrier   des   principales   opérations   et 
échéances à prévoir; 
Formation du personnel et recrutement; 
Connaissances   echniques et brevets dispo- 
nibles; besoins .m assistance technique. 

d) Lieu d'implantation: 
Indication des caractéristiques les plus importantes 
du site; 
Lieu d'implantation choisi et ses avantages; 
Evaluation du site. 

e) Données économiques (recettes et dépenses en mon- 
naie locale et en devises, si possible avec mention 
du degré d'approximation: 

i)   Ventes annuelles (sur le marché intérieur et à 
l'étranger), 

ii)   Frais d'exploitation et bénéfices annuels: 
Dépenses de matériel; 
Dépenses de personnel; 
Intérêt; 
Loyers; 
Taxes indirectes; 
Dépréciation; 
Dépenses administratives; 
Bénéfices avant versement des taxes et im- 
pôts, 

iii)   Dépenses d'équipement: 
Immobilisations; 
Fonds de roulement; 
Divers, 

iv)   Structure financière envisagée: 
Capital social; 
Prêts; 
Crédits-fournisseurs. 

v)   Cash flow. 
f)   Evaluation: 

i)   Evaluation de la rentabilité commerciale: 
Seuil de rentabilité; 
Amortissement; 
Rémunération du capital total; 
Rentabilité: rémunération du capital social; 
Profit net actualisé  au taux d'intérêt du 
marché, 

ii)   Analyse des coûts et avantages du projet du 
point de vue de l'économie nationale: 

Valeur ajoutée directement et incidence sur 
l'emploi; 
Incidence sur la balance des paiements; 
Effets d'entraînement en amont et en aval; 
Analyse des coûts et avantages sociaux (ré- 
évaluation des coûts en termes de prix virtuels). 
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S'agissant de projets de grande envergure, l'étude 
générale de faisabilité peut être avantageusement pré- 
cédée d'études distinctes portant sur des points parti- 
culiers. On trouvera ci-après quelques exemples d'études 
partielles au stade de la formulation du projet: 

ETUDE DE MARCHé 

Expert ou organisme auquel sera confiée l'étude. Economistes 
industriels (ou ingénieurs) ayant une connaissance appro- 
fondie du produit considéré. 

Objet et contenu. Il s'agit d'évaluer d'une manière aussi 
précise que possible la demande future du (des) produit(s) 
considéré^), à tout le moins pour la durée escomptée 
de la période d'amortissement. L'étude doit comporter: 
a) Une analyse de la demande passée et présente (ren- 

seignements sur la consommation en volume et en 
valeur, évolution des prix, etc.); 

b) Une analyse des sources d'approvisionnement (pro- 
duction locale, principaux fabricants, évolution des 
coûts, importation, circuits de distribution et market- 
ing); 

c) Estimation de la future demande intérieure (basée 
sur les projections de tendances, l'analyse des utilisa- 
tions finales et des coefficients techniques, des com- 
paraisons internationales, l'élastiticité escomptée de 
la demande, -te.) ainsi que des possibilités d'exporta- 
tion (renseignements sur la capacité d'absorption des 
marchés de certains pays; accords commerciaux 
existants et susceptibles d'être conclus, etc.); 

d) Evaluation de la production future (projets en cours 
de réalisation, projets en cours d'élaboration); 

e) Projection des tendances de la demande effective par 
année (demande intérieure et exportations) et esti- 
mation de la part du projet dans ces marchés; 

f) Mesures à prendre en vue de s'assurer la part prévue 
de chaque marché. 

ETUDE TECHNIQUE DE FAISABILITé 

Expert ou organisme auquel sera confiée l'étude. Equipe d'in- 
génieurs et de chimistes spécialisés dans le secteur consi- 
déré; laboratoires, instituts de recherches. 

Objet et contenu. Il s'agit de passer en revue les techniques 
(processus) susceptibles d'être appliquées. Cette étude 
comporte: 
a) Une description des variantes technologiques appli- 

cables et des conditions de leur mise en œuvre 
(site, matières premières, énergie, eau, services 
publics, main-d'œuvre et gestion, brevets); 

b) Une étude de la disponibilité des facteurs de pro- 
duction nécessaires (propriétés physiques et chi- 
miques des matières premières et possibilité de les 
utiliser pour tel ou tel procédé technique; disponi- 
bilité d'autres facteurs de production essentiels) avec 
indication, le cas échéant, de l'emplacement des 
sources d'approvisionnement; 

c) Sélection des variantes technologiques viables, com- 
portant les indications suivantes: 

i)   Principales caractéristiques des machines et des 
équipements nécessaires; 

ii)   Besoins en main-d'œuvre; 

iii)   Emplacements possibles; 
iv)   Dépenses d'équipement à prévoir pour chaque 

variante. 

ETUDE DU LIEU D'IMPLANTATION 

Expert ou organisme auquel sera confiée l'étude. Economiste 
industriel et ingénieur civil. 

Objet et contenu. Il s'agit d'évaluer les avantages comparés 
pour l'investisseur et pour l'économie nationale des 
emplacements se prêtant au point de vue technique à la 
réalisation du projet et de recommander le lieu d'im- 
plantatir n le plus approprié. L'étude comporce les indi- 
cations suivantes: 
a) Estimation des dépenses d'équipement et des frais 

d'exploitation qu'entraînerait le choix de certains 
emplacements (acquisition et aménagement du site; 
transport des matières premières, des combustibles 
et de la production finale; adduction d'eau et traite- 
ment des eaux usées; approvisionnement en énergie, 
recrutement de la main-d'œuvre, etc.); 

b) Evaluation, pour chaque emplacement, des coûts et 
des avantages du projet pour l'économie nationale: 

Coûts: logement, développement du secteur ter- 
tiaire et des services publics, protection du milieu; 
Avantages: création d'emplois, répartition régio- 
nale de l'effet de revenu. 

RAPPORT DéVALUATION ET DéCISION 

Etape. Evaluation. 
Objet et contenu. Les conclusions du rapport d'évaluation 

sont quelquefois exposées par écrit dans un document, 
dont la forme, la portée et le contenu sont très varia- 
bles. Ce document peut comprendre: 
a) Des observations sur les questions traitées dans les 

études de préinvestissement; 
b) Un examen critique des données estimatives et des 

remarques sur l'évaluation et les recommandations 
contenues dans les études de préinvestissement; 

c) Une recommandation concernant la décision à 
prendre (ou des observations sur la décision déjà 
prise). 

APPELS D'OFFRES 

Etape. Passation des contrats. 
Experts auxquels sera confiée l'étude. Ingénieurs-conseils. 
Objet et contenu.  Il s'agit de préciser les caractéristiques 

technico-économiques de l'offre, ainsi que la forme et 
la nature des obligations contractuelles. Le docr.mcnt 
comprend les éléments suivants: 
a)   Introduction (désignation de l'investisseur et, le cas 

échéant, des ingénieurs-conseils; définition de cer- 
tains termes employés); définition type de contrat, 
par exemple: 

i)   Contrat forfaitaire «clefs en main»; 
ii)   Forfait pour les services fournis par le siège de 

l'entreprise contractante et les frais de matériel, 
tous les coûts de construction restant à dé- 
battre; 

iii)   Rémunération forfaitaire des services fournis 
par le siège de l'entreprise contractante, les frais 
de matériel et le coût des travaux de construc- 
tion restant à débattre; 
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iv) Paiement du prix de revient effectif des ser- 
vices fournis plus a) un montant déterminé de 
valeur absolue, ou b) un pourcentage donné 
du prix de revient. 

b) Description du projet (extraite de l'étude de faisa- 
bilité): 

-tifs en matière de production; 
»-. nnées techniques; 
Lieu d'impianta non; 
Caractéristiques économiques; 
Calendrier. 

c) Liste des biens et services devant être fournis par le 
contractant : 

Equipement spécifié dans l'annexe; 
Aménagement du site; 
Contrôle des matériaux livrés à pied d'oeuvre; 
Connaissances techniques (licences et brevets à 
fournir, le cas échéant, par le fournisseur ou le 
contractant) ; 
Calendrier des travaux précisant: 

Les sanctions pour retard et, le cas échéant, les 
primes prévues en cas d'achèvement des travaux 
avant l'expiration du délai fixé, la durée de la 
période d'entretien suivant l'achèvement des 
travaux ; 
Travaux de construction (gestion, rapports sur 
l'état d'avancement des travaux, dossiers des 
travaux,  dossiers des  travaux,  sous-traitance, 
essais, etc.). 

à)   Clauses de caractère commercial: 
Modèle requis pour le contrat; 
Etablissement des prix; 
Conditions de paiement; 
Garanties  ' ¿r exemple en ce qui concerne la 
conception, le rendement, les matériaux). 

e)   Clauses non commerciales: 
Dispositions pénales; 
Règlement des différends et recours à l'arbitrage; 
Lois et règlements locaux applicables (en ce qui 
concerne la main-d'œuvre, les importations, etc.). 

))   Instructions spéciales concernant les soumissions: 
Délais pour le dépôt des soumissions; 
Cautionnements, etc. 

Annexes: 
Spécifications des machines et du matériel; 
Propriétés physico-chimiques des matières premières; 
Caractéristiques du site; 
Moyens de construction existant dans le pays, etc. 

DOSSIERS DE DEMANDE DE CRéDITS 

Expert ou organisme auquel sera confiée î'âuà: Spécialiste(s) 
du financement des investissements. 

Objet et contenu. Il s'agit de fournir aux organismes finan- 
ciers des renseignements tant sur la viabilité économique 
et financière du projet que sur l'investisseur et ses parte- 
naires techniques. Le document comporte normalement 
les éléments suivants: 
a) Renseignements généraux (historique du projet; 

situation financière, réputation et compétence des 
investisseurs). 

b) Renseignements sur le projet (extraits de l'étude de 
faisabilité) : 

Marché et production; 
Liste des  méthodes  de  fabrication  applicables, 
description  du  procédé  choisi  avec  indication 
détaillée des dépenses d'équipement et des frais 
d'exploitation; 
Rentabilité commerciale; 
Avantages sociaux; 
Solidité financière (structure financière adoptée, 
solvabilité). 

c)   Renseignements divers: 
Propositions quant aux garanties à offrir à la 
banque; 
Mesures prises et formalités accomplies en vue de 
la réalisation du projet; 
Partenaires techniques envisagés ou choisis. 

INCIDENCES EN CE QUI CONCERNE L'ASSISTANCE 

TECHNIQUE POUR LA PRéPARATION DES PROJETS 

Le but visé en établissant cette liste d'études de pré- 
investissement et en donnant des précisions sur leur 
contenu n'est pas de fournir un modèle valable pour 
tous les cas, mais plutôt d'indiquer l'ordre logique 
dans lequel doivent se succéder les travaux et de donner 
une idée générale de leur nature. Dans la pratique, les 
études et documents revêtiront diverses formes selon: 

a) Les caractéristiques sectorielles (les études tech- 
niques de faisabilité ont, par exemple, beaucoup 
plus d'intérêt dans le secteur de la chimie que 
dans celui de la transformation des métaux); 

b) L'échelle de production (pour des projets d'im- 
portance restreinte, certaines décisions peuvent 
être prises sans véritable étude préalable); 

c) La méthode adoptée pour la préparation des 
projets dans un cadre institutionnel déterminé. 

La méthode de préparation des projets est fonction 
des rôles respectifs de différents agents économiques 
dans ce processus. Les plus importants de ces agents 
sont les suivants: 

L'investisseur; 
Le financier; 
L'organisme public; 
Le partenaire technique (fournissant l'équipement); 
La firme de consultants (fournissant les connaissances 

techniques). 
(Le promoteur joue un rôle important dans le 

développement de certains projets. Des organismes 
publics ou semi-publics, nationaux ou internationaux, 
se chargent habituellement de la promotion des inves- 
tissements et prennent diverses mesures en vue d'en- 
tamer et de faciliter la préparation des projets industriels. 
Ils peuvent aussi aider à chercher d'autres partenaires 
possibles pour les projets. Ils ne sont toutefois pas 
directement intéressés à la réalisation des projets, ni liés 
par contrat à ces projets, de sorte qu'ils ne peuvent être 
considérés comme ayant un rôle fonctionnel dans le 
processus de développement du projet.) 

Savoir qui jouera ce rôle fonctionnel peut être très 
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imponant pour le développement du projet. Si l'in- 
vestisseur est un organisme public, il sera peut-être 
enclin à court-circuitcr le stade de la préparation du 
projet et à passer directement du stade de l'identifica- 
tion à celui de la sous-traitance (appel d'offres). Le type 
de partenaire technique a également une grande im- 
portance: les sociétés anglaises et américaines préfèrent 
répondre aux appels d'offres dont les spécifications ont 
été établies de manière détaillée par des ingénieurs- 
conseils; certaines compagnies européennes sont davan- 
tage habituées à étudier elles-mêmes les possibilités de 
réalisation du projet et à formuler leur offre en consé- 
quence. D'autres facteurs d'ordre institutionnel peuvent 
également influer sur la portée et l'ampleur des travaux 
d'élaboration du projet. 

Compte tenu de ce qui précède, il est recommande 
aux organismes fournissant une assistance technique en 
matière de préparation et de promotion des projets 
industriels de se conformer aux indications ci-après: 

a) Avant d'entreprendre les études détaillées et 
coûteuses qui sont nécessaires au stade de la 
formulation, il faudrait toujours disposer d'une 
étude des possibilités de réalisation (Jtudc de 
préfaisabilité); l'étude en question devrait être 
suffisamment poussée pour permettre la pré- 
sélection judicieuse des projets éventuels; 

b) Le stade de la formulation ne devrait jamais 
être omis; le soin d'effectuer les études de faisa- 
bilité ne devrait pas être confie exclusivement à 

un fournisseur d'équipement, si celui-ci ne doit 
pas prendre sa part de risques de l'opération 
(comme dans le cas des entreprises mixtes); 

c) Il ne faudrait commander ou entreprendre les 
études détaillées correspondant à la phase de la 
formulation (études de faisabilité surtout) que si 
l'on a réussi à trouver un investisseur potentiel 
et si les possibilités en question reçoivent un degré 
élevé de priorité dans le cadre du programme de 
développement national. Lorsque aucun engage- 
ment n'a été pris, il convient d'éviter, dans toute 
la mesure possible, de commander des études 
coûteuses qui risqueraient de rester sans suite ; 

à) Dans les programmes de promotion des inves- 
tissements, il faudrait distinguer entre les projets 
formulés (études de faisabilité) et ceux qui n'ont 
fait l'objet que d'une présélection (études des 
possibilités d'investissement ou de préréalisation). 
Les projets industriels à promouvoir sont d'ordi- 
naire élaborés sous forme d'étude de préréalisation 
seulement. Dans ce cas, le promoteur devrait non 
seulement trouver un investisseur local, mais aussi 
aider à formuler le projet, c'est-à-dire à préparer 
l'étude de faisabilité! Cette assistance n'est pas 
nécessaire si le projet doit être réalisé conjointe- 
ment par des investisseurs locaux et étrangers, 
étant donné qu'en pareil cas l'investisseur 
étranger est généralement désireux d'effectuer 
lui-même l'étude de faisabilité. 
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Evaluation de la rentabilité 
économique des projets productifs 
dans les pays en voie de développement 
par ANDRE BUSSERY* 

CET ARTICLE est directement inspiré d'un cours professé à l'Institut de développement économique depuis 
1967. Les opinions exprimées n'engagent cependant que son auteur et en aucun cas l'Institut de développement 
économique ou ¡a Banque internationale pour la reconstruction et le développement. 

INTRODUCTION 

L'EFFET D'UN PROJET industriel ou agricole sur l'éco- 
nomie d'un pays est l'un des points les plus difficiles 

à apprécier dans une économie en voie de développe- 
ment où les résultats de la théorie classique ne peuvent 
être appliqués brutalement pour diverses raisons: 
système de prix ne traduisant pas les coûts ou les valeurs 
réels, économies d'échelle, économies ou déséconomics 
externes, problèmes de répartition de revenus. Les 
méthodes proposées pour résoudre le problème sont 
elles-mêmes souvent inadaptées tant aux données sta- 
tistiques qu'au délai accordé pour la conduite des 
études ou à la formation économique des responsables. 

L'utilisation de «prix de référence» permettant de 
mieux apprécier les coûts et les avantages du projet, 
quoique ayant fait des progrès importants depuis quel- 
ques années, se heurte à trois difficultés principales : 

a) Les prix de références restent difficiles à mesurer 
dans de nombreux cas; 

b) Les «décideurs» (hommes politiques ou chefs 
d'entreprise) acceptent difficilement des justifica- 
tions basées sur des prix différents des prix 
observés; 

* M. ANDRé BUSSKRY est directeur du Département d'éco- 
nomie industrielle (SEMA-Metra International) et confé- 
rencier à l'Institut de développement économique de 
la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (Washington). 

c) L'utilisation de prix de référence ne permet pas 
de mesurer tous les effets d'un projet: en parti- 
culier, les économies externes et les surplus ne 
sont pas pris en compte par cette approche. 

L'article propose donc une approche pragmatique 
qui tienne compte des divers enseignements de la théorie 
mais reste opérationnelle et donne une appréciation 
minimale de la rentabilité du projet. 

Cette méthode repose sur l'examen des effets du 
projet sur les principales entreprises placées en amont 
et éventuellement en aval et sur les finances publiques. 

Les échéanciers de recettes et dépenses supplémen- 
taires établis pour ces différentes entités, à partir d'hypo- 
thèses sur leur capacité de production et la structure de 
leur coût, font l'objet d'éventuelles corrections pour 
tenir compte des distorsions entre les prix observés et 
les coûts ou avantages réels pour la collectivité. 

Enfin, après actualisation pour un taux jugé raison- 
nable, la sélection entre variantes peut se faire en con- 
sidérant soit l'avantage actualisé, soit, dans le cas plus 
probable de contraintes de financement, le rapport 
bénéfice actualisé/coût d'investissement, calculé pour 
l'ensemble économique concerné. En cas de 
décision par oui ou non, l'obtention d'une valeur 
actualisée positive suffira pour prendre une décision 
favorable. 

L'article  décrit  les différentes  étapes du calcul  et 
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insiste sur la nécessité de n'utiliser ces méthodes qu'avec 
discernement et prudence. 

Le calcul de rentabilité d'un projet industriel ou agri- 
cole effectué du point de vue de l'organisme privé ou 
public chargé de le réaliser utilise des méthodes mainte- 
nant bien connues applicables sous toutes les latitudes, 
à la difficulté près d'appréciation de certaines valeurs 
numériques présentes ou futures dans un environne- 
ment technique et économique mal connu. Nous sup- 
poserons acquises les méthodes d'actualisation et de 
calcul du taux d'enrichissement en capital (benefit-cost 
ratio) que, pour simplifier, nous désignerons dans la 
suite de cet article par rentabilité financière d'un 
projet'. 

Le calcul de sa rentabilité économique, c'est-à-dire du 
point de vue de l'ensemble économique dans lequel il 
est appelé à s'insérer, est par contre l'un des plus diffi- 
ciles problèmes posés à l'économiste praticien. 

La complexité du problème résulte: 

a) De considérations pratiques: il est pratiquement 
impossible de connaître tous les effets échelonnés 
dans le temps d'un projet dans l'économie par 
difficulté d'appréhension statistique de nom- 
breuses informations, telles que, par exemple, 
l'utilisation par les ménages ou par l'Etat des 
revenus supplémentaires engendrés par le projet 
ou par des difficultés de description des situations 
futures de l'économie; 

b) De considérations théoriques: le jugement sur 
un projet nécessite implicitement la référence à 
un modèle global de l'économie, et des fins de 
celle-ci. Au-delà même des difficultés de formu- 
lation de ce modèle global, l'économiste achop- 
pera sur des problèmes de choix politiques qui 
ne sont plus directement de sa compétence. 

Des décisions sont néanmoins prises chaque jour par 
des gouverments ou des organismes de financement 
extérieurs. Les «experts» sont sollicités et doivent tenter 
de donner une réponse malgré les imperfections de 
leurs connaissances et de leurs méthodes. 

Un peu plus de dix ans de réflexion et d'expériences 
— parfois coûteuses — ont permis une première «dé- 
cantation». L'objet modeste de cet article — qui sera 
suivi d'un exemple, simple mais concret, d'application — 
n'est pas de proposer une théorie nouvelle mais seule- 
ment de donner un «fil directeur» qui dans de nombreux 
cas devrait permettre de donner une réponse, sinon 
optimale, au moins satisfaisante aux questions posées. 

L'exposé comportera quatre parties: 
a) Les résultats de l'analyse classique et ses conditions 

de validité; 
b) Les principales difficultés d'application de la 

théorie à la réalité; 

c)   La solution partielle des prix de référence ; 
à)   Les solutions pratiques proposées. 
Une bibliographie, commentée dans certains cas, 

accompagnera cet article. 
Nous n'aborderons pas dans cet article les problèmes 

posés par les investissements publics pour lesquels 
l'évaluation des recettes en termes monétaires est diffi- 
cile, voire parfois impossible. Nous supposerons égale- 
ment que l'avenir est suffisamment bien connu pour 
que nous puissions établir des échéanciers de recettes 
et de dépenses sans incertitudes notoires2. 

Enfin, nous préciserons que nous nous plaçons ici 
dans la position d'un «Service du Plan» qui est appelé 
à donner un avis sur un projet présenté par un organisme 
public ou privé qui, outre un agrément éventuel, solli- 
cite certains avantages financiers ou fiscaux ou demande 
la prise en charge par l'Etat de certaines dépenses 
complémentaires liées au projet (notamment dans le 
domaine de l'infrastructure). Cette situation est en fait 
celle rencontrée le plus fréquemment dans les pays du 
tiers monde laissant une large part à l'initiative privée, 
nationale ou étrangère ou à des organismes mixtes ou 
parapublics de développement industriel. 

La «programmation industrielle» des projets nous 
paraît en partie illusoire dan« de nombreux pays où les 
pouvoirs publics ne peuvent jouer qu'un rôle d'incita- 
tion. Dans ceux où les pouvoirs publics interviennent 
directement dans la sélection et la réalisation des projets 
industriels, des procédures plus élaborées nous semblent 
devoir être mises au point. Bien que prêtant à la discus- 
sion sur certains points, la tentative présentée par 
Ch. Prou et M. Chervel dans [5] à partir d'une utilisation 
systématique d'un tableau des échanges intcrindustricls 
aménagé nous semble une voie intéressante. 

LES RéSULTATS DE L'ANALYSE CLASSIQUE ET 

SES CONDITIONS DE VALIDITá 

Les économistes classiques, comme Pareto, ont édifié 
une théorie dans laquelle l'optimum collectif correspond 
à la simultanéité des optima individuels3. Pour l'entre- 
prise cette situation correspond à la maximisation du 
profit sur une frontière définie comme le lieu de com- 
binaison des facteurs où il n'est pas possible d'augmenter 
la production d'un bien sans diminuer celle d'un autre. 
De même le consommateur maximise sa fonction de 
satisfaction (d'ophélimité) sur un ensemble borné 
supérieurement par sa contrainte budgétaire. Les éco- 
nomistes mathématiciens modernes comme G. Dcbreu 
ont montré que tout optimum correspondait à un 

> Le lecteur intéressé en trouvera des descriptions dans les 
ouvrages [1], [2], [3] de la bibliographie jointe à cet article. 

2 LCJ problèmes posés par l'incertitude de l'avenir et les 
solutions proposées pour les traiter viendraient dans le prolonge- 
ment de ceux décrits ici. Le lecteur intéressé peut consulter [4] 
consacré plus particulièrement aux incertitudes probabilisablcs 
ou les chapitres de [3] consacrés également à ce sujet. 

3 Pour plus de détails sur la «théorie classique» on pourra se 
référer aux chapitres I à IV de [3] ou à l'exposé plus rapide donné 
par J. Lcsournc dans [7] ou à l'ouvrage de P. A. Samuclson [25]. 
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equilibre par rapport à un système de prix et qu'in- 
versement tout équilibre par rapport à un système de 
prix était un optimum. 

Le schéma marginalistc et ses formalisations récentes 
ne peuvent être vérifiés que moyennant certaines hypo- 
thèses que nous rappelons: 

a) Concurrence parfaite : les prix des facteurs et des 
biens sont indépendants de l'action des agents 
(producteurs ou consommateurs) individuels, il 
y a libre entrée dans la branche. G. Debreu a 
montré que l'existence de rendements non crois- 
sants et l'hypothèse de libre entrée dans la branche 
entraînaient l'existence de rendements constants. 

b) Le comportement des entrepreneurs est guidé par 
la recherche du profit maximum (ce qui entraîne 
pour chaque entreprise une gestion au moindre 
coût et un niveau de production de telle sorte 
que le coût de la dernière unité produite soit 
égal au prix de vente) et le comportement des 
consommateurs par la recherche de la «satisfac- 
tion» maximale pour le revenu dont ils disposent. 

c) La prise en compte,des périodes successives de 
l'économie se fait par l'intermédiaire d'un taux 
d'actualisation, identique pour toutes les entre- 
prises et pour les individus et qui résulte de la 
libre confrontation de l'offre et de la demande de 
capital. 

à)   La répartition des revenus est dite «optimale», 
c'est-à-dire qu'il est impossible d'améliorer la 
satisfaction d'un individu sans nuire à celle d'un 
autre. 

e)   Il n'y a pas d'économies ou de «déséconomics» 
externes; on entend par là les coûts ou les avan- 
tages qui peuvent résulter de la réalisation du 
projet pour  les  agents  économiques non  liés 
directement à celui-ci. La pollution atmosphé- 
rique ou de l'eau peut être un coût pour la collec- 
tivité qui n'apparaît pas dans les comptes d'ex- 
ploitation de l'entreprise. Inversement, une entre- 
prise industrielle peut contribuer à former de la 
main-d'œuvre utilisable dans d'autres secteurs de 
l'économie sans apparition de recettes en contre- 
partie. 

Dans le cas qui nous préoccupe, le projet à réaliser ne 
perturbe pas les conditions du schéma marginalistc, 
c'est-à-dire qu'il est considéré comme une transforma- 
tion marginale de l'économie, il n'altère pas le système 
de prix. 

Le simple énoncé des conditions précédentes montre 
qu'elles sont loin d'être satisfaites dans l'économie 
réelle et plus particulièrement dans les pays en voie de 
développement. 

Il n'y a donc plus identité entre le point de vue de 
l'entreprise et celui de l'économie dans son ensemble 
et il convient, dans chaque cas, de faire une analyse 
distincte des deux points de vue. Avant toutefois d'in- 
diquer les méthodes à utiliser pour une telle évaluation 

du point de vue de la collectivité, nous réfléchirons quel- 
que peu sur les principales sources de distorsion entre 
la théorie et la réalité, afin de proposer des solutions 
tenant mieux compte de la réalité. 

LES PRINCIPALES SOURCES DE DéSACCORD 

ENTRE LA THéORIE ET LA RéALITé 

Nous distinguerons cinq grandes sources de diffi- 
cultés, d'ailleurs non totalement indépendantes: 

a) Le système de prix existant ne traduit pas les 
coûts réels pour l'économie; 

b) L'introduction  de   transformations  structurelles 
par certains projets; 

c) L'existence   d'économies   ou   de   üéiéconomies 
externes; 

à)   Les problèmes de répartition de revenus; 
e)   La prise en compte du facteur temps. 
Nous examinerons successivement ces cinq points. 

Le système de prix ne traduit pas ¡es coûts réels 

Le système de prix réels n'est pas celui qui résulterait 
d'une libre concurrence sur un marché où acheteurs et 
vendeurs en grand nombre seraient parfaitement in- 
formés et où l'Etat ne percevrait pas de taxes indirectes 
(mais interviendrait seulement pour assurer la concur- 
rence). Nous analyserons ci-après les principales sources 
de divergences pour certains éléments de dépenses ou 
de recettes intervenant dans un projet. 

Salaires 

Le niveau des salaires dans les pays en voie de déve- 
loppement ne résulte pas uniquement d'une «libre» 
confrontation de l'offre et de la demande: des salaires 
minima ont été fixés généralement sous la pression des 
organisations syndicales ou par application de règles 
inspirées des pays occidentaux; inversement, des salaires 
maxima ont été fixés parfois par certains pays, quelle 
que soit la fonction occupée dans les niveaux élevés de 
la hiérarchie. 

Or, lorsque pour la réalisation d'un projet on recrute 
un travailleur, quel est le coût réel pour l'économie? 
Le coût réel est la valeur pour l'économie de la produc- 
tion qu'il assurait dans sa précédente position. 

Dans un système de marché, son revenu (salaire ou 
bénéfice d'entrepreneur) aurait été rigoureusement égal 
à la valeur de la production qu'il assurait et, comme 
l'équilibre est supposé exister, son revenu dans b. nou- 
velle fonction sera égal à l'ancien et donc à la valeur 
de sa production précédente. Son salaire, qui apparaît 
comme un coût pour l'entreprise qui va l'employer, est 
donc également un coût pour la collectivité dont la 
production d'un bien diminuera au profit de celle d'un 
autre bien. 

Ce schéma n'est sans doute pas tout à fait réaliste. 
Supposons d'abord que le nouveau salarié était un 

travailleur agricole participant à une exploitation fami- 
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líale où la main-d'œuvre était surabondante. Son départ 
n'entraînera probablement aucune baisse de production 
et, à la limite, son coût pour la collectivité sera nul. 

En fait, comme on le verra plus loin (cf. page 34), ce 
coût n'est pas nul, car le revenu monétaire dont il dis- 
posera dans sa nouvelle position lui permettra d'effec- 
tuer des dépenses qui correspondront à des coûts pour 
la collectivité. 

Si, par contre, l'entreprise nouvelle doit recruter un 
chef du service d'entretien très qualifié qui auparavant 
était employé dans une autre firme, le coût pour la 
collectivité peut être uperieur au salaire versé à ce 
spécialiste. A fortiori, dans les pays où les salaires des 
cadres supérieurs ont ¿té plafonnés, le coût réel d'un 
tel cadre supérieur peut être bien supérieur au salaire 
nominal dont il disposera. 

Existence des impôts 

L'existence des impôts, et notamment des taxes in- 
directes ou des taxes à l'importation ou à l'exportation, 
fausse le système de prix en différenciant le prix payé 
par l'acheteur et la somme reçue par le producteur ou 
le vendeur. 

Considérons par exemple l'achat de biens importés 
pour une valeur de 100 dollars dont 20 de taxes diverses. 
L'entreprise inscrira 100 dollars dans ses dépenses, 
mais le coût réel pour l'économie sera: a) le prix payé 
à l'étranger, 75 dollars par exemple; b) le coût des 
services de transport de la frontière au lieu d'utilisation, 
soit 5 dollars par exemple (en admettant qu'il s'agisse 
d'un prix significatif des coûts). 

Les 20 dollars de taxes ont seulement le caractère 
d'un transfert de la caisse de l'entreprise à la caisse de 
l'Etat et ne représentent pas un coût pour l'économie. 

Inversement, la valeur pour l'économie d'un produit 
exporté faisant l'objet d'une taxe à l'exportation sera 
supérieure au prix payé à l'entreprise exportatrice, 
puisque l'étranger versera également ane certaine 
somme à l'Etat. 

Des raisonnements analogues peuvent être faits pour 
les produits faisant l'objet seulement d'un commerce 
intérieur. 

Taux de change et contingentement des importations 

De nombreux pays connaissent une pénurie de 
devises étrangères et sont donc obligés de limiter au 
maximum les importations. 

Pour diverses raisons que nous ne chercherons pas 
à examiner ici, la méthode qui consisterait à dévaluer 
la monnaie nationale n'est pas toujours utilisée. Aussi, 
très souvent, des systèmes complexes de contingente- 
ment, de licences d'importation ou de taux de change 
multiples suivant la nature des opérations (importations 
ou exportations) sont établis. 

Quel que soit le système, il se traduit par le fait que 
le prix payé (ou reçu) pour une importation (ou une 
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exportation) ne correspond pas au coût (ou à l'avan- 
tage) réel pour l'économie, puisque la demande ne 
peut pas être satisfaite au taux de change existant. 

Mx des services publics 

Par suite de la rigidité de tout système tarifaire et 
parfois de conceptions erronées en ce domaine, la 
tarification des services publics (transport, eau, élec- 
tricité) est souvent loin de refléter les coûts réels liés 
au service fourni ou au bien mis à disposition. Nous 
l'illustrerons dans le cas d'un transport ferroviaire. 

La création d'une industrie nouvelle entraîne générale- 
ment en amont ou aval des transports de matières 
premières ou produits finis. L'entreprise se verra appli- 
quer la tarification existante en ce domaine. Or, en 
particulier dans le cas d'un transport par fer, la tarifica- 
tion reflétera rarement le coût réel pour l'économie 
d'un transport supplémentaire. Les chemins de fer 
représentent une activité où les dépenses d'infra- 
structure se :t particulièrement lourdes et où la «capa- 
cité de production» n'est généralement pas pleinement 
utilisée. Le coût réel du transport supporté par la collec- 
tivité pourra: a) soit être supérieur au tarif appliqué 
à l'entreprise si, par exemple, une antenne particulière 
a été construite; b) soit être inférieur et même nettement 
inférieur, s'il surfit d'ajouter quelques wagons disponibles 
à un train non complet déjà existant. Les dépenses 
seront alors uniquement une légère dépense d'énergie 
et des dépenses supplémentaires d'entretien du matériel 
fixe et roulant. 

L'application du tarif, qui est relativement rigide et 
ne peut s'adapter à tous les cas, se traduira donc par un 
bénéfice ou uu coût supplémentaire pour l'entreprise 
de chemin de fer et, plus largement, pour la collectivité. 

Des exemples analogues peuvent être donnés dans le 
cas des autres services publics et notamment dans le 
cas de l'énergie électrique. 

Prix de certaines productions 

Dans de nombreux cas, certaines productions natio- 
nales, agricoles ou industrielles, bénéficient d'une pro- 
tection douanière ou d'un soutien du prix qui permet 
de vendre sur le marché national à un prix nettement 
supérieur à celui des biens importés équivalents. 

Il convient en ce cas de se demander si les recettes 
airisi obtenues par l'entreprise représentent bien une 
recette intégrale pour la collectivité et s'il ne serait pas 
nécessaire de se référer à un prix plus faible tenant 
mieux compte de la valeur réelle sur le marché du 
produit concerné. 

Coût du capital 

L'entreprise fera apparaître dans ses comptes d'ex- 
ploitation prévisionnels le montant des intérêts qu'elle 
versera à ses prêteurs. 

Mais, comme chacun sait, il n'existe pas de marché 



parfait du capital et plus-cars taux apparaîtront pour 
les diverses sources de financement, nationales et "tran- 
gères. 

Il se peut que l'entreprise bénéficie de bonifications 
d'intérêts sensibles prévues par les autorités du pays 
pour favoriser l'industrialisation ou même de sub- 
ventions pures et simples pour lesquelles aucun coût 
n'apparaîtra. 

Cependant, si ces subventions sont a origine nationale 
ou si elles sont prélevées sur une aide extérieure dont 
le montant est limité, elles représentent un coût réel 
pour la collectivité, comme tous les autres capitaux 
engagés dans l'investissement. Le coût de ces capitaux 
devra être pris en compte de manière unifiée par un 
taux d'intérêt représentant le coût pour la collectivité. 

On pourrait ajouter aux remarques précédentes mar- 
quant la différence entre les prix observés et les coûts 
réels des remarques analogues sur la différence entre 
prix observés et «prix ressentis» par le consommateur 
à partir desquels se fondent les décisions d'achit. C. Pra- 
don dans «Techniques économiques à l'usage des pays 
en voie de développement» [6] a développé cette con- 
ception et montré la nécessité de tenir compte de ces 
prix ressentis pour fonder une action de développement, 
notamment dans les secteurs traditionnels. 

L'introduction de transformations structurelles par les projets. 
La notion de surplus 

Nous avons constaté jusqu'ici qu'un marché parfait 
n'existait pas pour la grande majorité des biens et ser- 
vices échangés dans l'économie, mais n'avons pas 
envisagé le problème spécifique posé par les grands 
investissements qui introduisent une transformation 
structurelle dans l'économie, en particulier PU niveau 
des prix des biens ou services offerts. 

Une transformation structurelle pourra résulter par 
exemple de la réalisation d'une route nouvelle (abaisse- 
ment sensible du coût de transport), d'une usine d'en- 
grais (abaissement du prix ou parfois, plus udicalement 
encore, mise à disposition d'engrais impossibles à 
acquérir auparavant), d'une centrale électrique, etc. Il 
faut noter qu'une transformation qualifiée de struc- 
turelle au niveau d'une ville ou d'une petite région peut 
parfois être considérée comme marginale au niveau de 
l'ensemble du pays (ou de l'entreprise qui en décidera, 
s'il s'agit par exemple d'une usine supplémentaire pour 
une firme étrangère très importante). 

Quel est le problème spécifique posé par ce type de 
projets, particulièrement fréquents dans les pays en voie 
de développement? 

Pour l'exposer, nous utiliserons un graphique bien 
connu des économistes (cf. figure 1). Ce graphique 
comporte deux courbes. La première est la courbe 
donnant le coût de production C d'un bien en fonction 
de la quantité produite. La courbe peut être ascendante 
ou descendante selon la zone où l'on se place. 

Précisons qu'il s'agit ici non pas du coût moyen de 
production d'une quantité Q, mais du coût marginal 
de production, c'est-à-dire du coût de production de la 
dernière unité produite (nous admettrons ici pour 
simplifier qu'il n'existe qu'un seul coût marginal en 
fonction du niveau de production atteint et que la 
courbe de coût marginal est régulière). L'autre courbe 
est la courbe P des prix (ou courbe de demande) en 
fonction des quantités: elle est décroissante avec les 
quantités vendues car il faut diminuer le prix d'un 
produit pour augmenter la quantité vendue. 

Figure 1 

Prix 

Examinons de manière plus détaillée la signification 
de cette courbe en prenant un exemple concret. Consi- 
dérons un individu de revenu donné situé près d'une 
rivière -jue l'on peut franchir par un bac (ou un pont 
à péage). Supposons que la famille de l'individu réside 
de l'autre côté de la rivière. Le nombre de passages de 
la rivière par mois dépendra du prix du passage. Sup- 
posons que l'on puisse tracer expérimentalement sa 
courbe de demande, d'après le tableau ci-dessous: 

Prix du passage en dollars Passages par mois 

4 1 
3 2 
2 3 
1,5 4 

La figure 2 traduit ce tableau. 
Concrètement, nous pouvons l'interpréter de la 

manière suivante: la première visite que l'individu 
fait chaque mois à sa famille lui procure une satisfac- 
tion équivalente à quatre dollars puisqu'il est prêt à 
payer quatre dollars pour l'accomplir.  La deuxième 
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visite ne lui procure qu'une satisfaction marginale de 
trois dolían, la troisième de deux dollars, et la quatrième 
de 1,5 dollar seulement. Si le prix du passage est deux 
dollars, il utilisera le bac troia fois par mois et il paiera 
2x3=6 dollars, mais sa satisfaction globale peut être 
estimée à4 + 3 + 2=9 dollars. 

4 

3 

Figure 2 
Prix du 

i passage 
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Autrement dit, le prix payé ne traduit pas toujours 
la satisfaction globale retirée par l'individu de la con- 
sommation d'un bien ou d'un service. Si l'on se place 
du point de vue de l'entreprise gérant le bac, ses recettes 
feront apparaître une recette de six dollars alors que le 
service rendu peut valoir 9 dollars pour la collectivité. 
La différence entre les deux est une partie du «surplus», 
décrit pour la première fois par l'ingénieur des ponts 
et chaussées J. Dupuit en 1844 [21] et qui a fait l'objet 
de nombreuses contestations et discussions parmi les 
économistes4. 

Revenons à la figure 1. 
Le surplus est proportionnel à la surface ABD, com- 

prise entre: a) la surface ODBE qui représente la satis- 
faction totale pour les usagers de la quantité Q du bien 
étudié (la courbe DB représentant la satisfaction retirée 
de la consommation d'une unité supplémentaire) ; b) la 
surface O ABE qui représente le coût total de production 
de la quantité Q (la courbe AB représentant le coût de 
production d'une unité supplémentaire pour chaque 
niveau de production). 

* On peut citer en particulier Alfred Marshall 122], J. R. 
Hicks [23], J. Lesourne dans l'ouvrage [7] et dans l'article [24] 
et J. C. Hirschleifcr, J. C. de Haven et J. N. Milliman dans [16]. 
Une bonne discussion est donnée par Abraham et Thomas 
dans [3] chapitre VIII. 
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On peut envisager un projet permettant de produire 
Q;, au lieu de Q\ et de vendre au prix P2 au lieu d P¡, 
avec P2 inférieur à P¡. Les recettes de l'entreprise seront 
P2 X Q2; 

Mais l'on voit que cette recette ne traduit pas la 
totalité de l'avantage pour la collectivité résultant de 
cet investissement. Il faut y ajouter la valeur correspon- 
dant à la surface FiF2H. 

Nous reviendrons sur ce point pour préciser comment, 
pratiquement, on peut essayer de prendre en compte 
cet avantage. 

L'existence d'économies et de déséconomies extentes 

Deux types d'économies ou de déséconomies externes 
peuvent être envisagés: a) les avantages ou inconvé- 
nients externes non pris en compte par les prix du 
marché et résultant d'effets technologiques; b) les avan- 
tages ou inconvénients externes qui se traduisent par 
des modifications du système de prix pour les agents 
économiques non concernés directement par le projet. 

Les avantages ou inconvénients du premier type sont 
par exemple la pollution atmosphérique ou fluviale 
résultant de l'implantation d'une usine de produits 
chimiques ou, inversement, les avantages esthétiques, 
touristiques et éventuellement sanitaires ê: projets 
d'aménagement hydraulique destinés esserHiellemt.it à 
la production agricole ou/et hydraulique. 

Un exemple d'économie externe du deuxième type 
sera la baisse de prix engendrée pour tous les consom- 
mateurs d'un produit donné parce qu'une nouvelle 
usine doit en utiliser une grande quantité. Une telle 
augmentation de la consommation peut soit entraîner 
une hausse du prix si le bien est disponible en quantités 
limitées, soit, dans un cas favorable, permettre la mise 
en route d'une nouvelle unité de production qui, par 
suite des économies d'échelle, permettra d'abaisser le 
prix de mise à disposition du bien consommé. Un tel 
avantage n'apparaîtra pas dans les comptes de l'entre- 
prise projetée, mais sera cependant réel pour l'éco- 
nomie5. 

Il est d'ailleurs souvent possible d'attribuer, au moins 
partiellement, une valeur aux économies et désécono- 
mies externes du premier type (coût de la prévention 
contre la pollution, par exemple). Mais il semble que 
les économies ou déséconomies du deuxième type soient 
de loin le phénomène le plus important dans les pays 
en voie de développement où les économies d'échelle 
sont fréquentes: la création d'une usine importante 

5 Cet avantage, qui résulte d'une économie d'échelle, se 
traduit par un surplus dans l'économie abaissant le coût des 
inputs d'entreprises, et permettant dans certains cas de nouvelles 
autres augmentations de production. Un exemple de ce genre 
est celui de la centrale hydro-électrique alimentant une usine 
d'électrolyse d'alumine au Ghana. La disponibilité d'électricité 
à un prix avantageux a permis le redémarrage de la production 
de mines d'or nécessitant des pompages importants et une légère 
baisse du prix de l'électricité en distribution publique. 



consommatrice d'électricité justifiera la création d'une 
nouvelle centrale qui abaissera le prix de l'électricité 
pour l'ensemble des usagers. Inversement, la création 
d une usine de confection peut entraîner la diminution 
totale ou partielle de l'activité de nombreux artisans 
qui seront ainsi privés de leur revenu. 

Nous reviendrons sur la prise en compte de ce type 
d inconvénients ou d'avantages, mais nous notons dès 
maintenant que le système de prix utilisé pour juger 
du projet initial est incapable d'en rendre compte. 

Les problèmes de répartition du revenu 

Nous avons indiqué dans les conditions de validité 
de la théorie classique que la répartition du revenu 
devait être jugée «optimale». Un petit projet ne modi- 
fiera pas cette répartition de manière sensible et cette 
condition pourra être considérée comme satisfaite. Mais 
la plupart des projets dans les pays en voie de développe- 
ment auront pour effet une modification assez sensible 
de la répartition du revenu au sein de la nation. De 
plus, localiser une usine en A ou en B modifiera sans 
doute partiellement certains coûts d'investissements et 
d'exploitation, mais ces coûts seront incapables de rendre 
compte de l'intérêt qut la puissance publique attache au 
développement de telle région plutôt que de telle autre. 

Ajoutons enfin qu'une modification sensible du 
revenu de la population peut entraîner une modification 
importante de la demande de certains biens et affecter 
leur prix. De tels effets ne sont pas pris en compte 
dans les comptes prévisionnels du projet proprement dit. 

La prise en compte du facteur temps 

Nous avons indiqué précédemment que l'on supposait 
qu'il existait un taux d'actualisation valable pour la 
collectivité. Ce simple énoncé soulève une foule de 
problèmes d'ordre méthodologique, même si l'on admet 
pour un individu donné l'existence implicite d'un taux 
d'actualisation par les arbitrages qu'il fait entre sa 
consommation et son épargne. Enonçons rapidement 
quelques-unes des questions soulevées: 

a) Comment «agréger» les satisfactions et les taux 
d'actualisation, différents selon toute évidence, 
des individus d'une nation à un moment donné? 

b) Comment «agréger» ensuite les satisfactions et 
les comportements prévus à l'égard du taux 
d'ar'ualisation sur plusieurs années, compte tenu 
notamment des modifications dans la répartition 
des revenus introduites par la réalisation des 
projets? 

c) Comment prendre en compte les préférences 
futures des futurs consommateurs? 

Diverses solutions théoriques ont été proposées, sur 
lesquelles nous ne nous étendrons pas ici6. Indiquons 
seulement que nous sommes à l'une des limites entre 

Cf. [7] J. Lcsounie, Le Calati économique, chapitre 7. 

l'économie et la socio-politique, dans la mesure où le 
degré de preference pour l'avenir par rapport au présent 
traduit ou nécessite un choix politique d'ensemble. 

UNE SOLUTION POSSIBLE: LES PRIX DE RéFéRENCE. 

PRéSENTATION ET LIMITES 

Nous avons vu qu'en fait dans l'économie, et notam- 
ment dans les pays en voie de développement, les prix 
observes ne traduisent généralement pas la rareté et la 
valeur réelle des biens et services échangés. L'idée est 
donc venue d'essayer d'utiliser pour l'étude des projets 
des prix traduisant plus correctement les coûts réels 
pour la collectivité. Compte tenu des paragraphes 
précédents, on conçoit qu'il soit difficile de trouver un 
système de prix répondant à toutes les caractéristiques 
exigées. En particulier, les effets dus à la répartition 
des revenus ou aux économies externes ne pourront 
être pris en compte seulement par une modification du 
système de prix. 

Malgré ces réserves, on peut admettre comme 
théoriquement satisfaisante l'idée de mettre au point 
un système de prix qui rendrait compte des coûts et 
avantages réels pour la collectivité. Ces prix, apparem- 
ment artificiels, seraient alors plus indiqués que les 
prix du marché pour évaluer les projets. Ce prix ont 
été appelés de di ven noms: «shadow-prices», «account- 
ing prices», «opportunity costs» en anglais, prix de 
substitution, prix comptables, prix sociaux, prix virtuels 
ou prix de référence en français. 

Les premières études théoriques faites sur ce thème 
l'ont été par Quayum et Chakravarty (cf. [8] et [9]). 
Les deux auteurs donnent une justification théorique 
de leur usage qui conduit, selon eux, à une allocation 
efficace des facteurs de production au sens de Pareto. 

Les premiers essais d'application ont été tentés au 
Pakistan avec un modèle très simple et une détermination 
très grossière des prix comptables (cf. Papanek et 
Qurcshi [10]). Depuis, de multiples études théoriques 
ont été réalisées et divers essais d'application ont été 
tentés soit a posteriori, soit pour tenter de définir des 
politiques (Algérie, Grèce, Côte d'Ivoire, Tunisie, 
Mexique, Inde). On signalera de plus ici le volume II 
du Manuel d'analyse des projets industriels dans les pays 
en voie de développement, publié par l'OCDE, rédigé 
par I. M. D. Little et J. A. Mirrlees, qui décrit, sans 
utiliser de formulation mathématique, la théorie des 
prix virtuels et tente d'en montrer le caractère opéra- 
tionnel en préconisant pour les biens et service l'emploi 
d'un prix international. 

De nombreuses difficultés théoriques ou pratiques en 
effet limitent l'emploi des prix virtuels. 

La première est la difficulté de les estimer de manière 
relativement sûre: en effet, le planificateur doit résoudre 
le problème global de l'allocation optimale des res- 
sources au niveau de l'ensemble de l'économie. Sur le 
plan théorique, la solution pourrait être obtenue par 
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la resolution d'un gigantesque programme ayant pour 
objet de maximiser sur une période donnée les pro- 
ductions pour des ressources disponibles données 
(humaines, matérielles et financières). La solution du 
programme donnerait d'ailleurs à la fois la meilleure 
allocation des ressources et les prix corrects qui con- 
duiraient à cette allocation optimale. 

Les facteurs réellement rares seraient tous utilisés et 
auraient un prix déterminé par le programme. Les fac- 
teurs de production surabondants ne seraient pas 
utilisés en totalité et auraient un prix nul. Mais un 
examen du problème de programmation révèle une 
anomalie. Dans son essence, la solution du problème 
consiste à essayer une certaine combinaison de projets, 
avec une certaine gamme de prix pour les facteurs de 
production, en choisissant ceux qui sont rentables et en 
déterminant alors les facteurs de production surabondants 
et insuffisants pour cette combinaison. 

Les prix sont alors élevés pour les facteurs rares et 
réduits pour les facteurs surabondants et une itération 
nouvelle est faite. A chaque itération, la demande des 
facteurs rares sera de plus en plus adaptée à l'offre et 
la combinaison de projets choisis plus proche de la 
solution optimale. Après un nombre suffisant d'itéra- 
tions, on obtiendra la liste de projets qui utilisent 
exactement les facteurs rares et une liste des facteurs 
qui ne se traduisent pas par des contraintes pour l'éco- 
nomie et ont donc un «prix virtuel» nul. Ainsi, si la 
solution fournit des prix pour les facteurs, elle fournit 
aussi la >élection des projets et les «prix virtuels» n'ont 
joué aucun rôle dans leur sélection. Ils servent seulement 
à montrer qu'une solution a été atteinte. 

Chakravarty reconnaît cette anomalie et suggère 
qu'en fait on cherchera à établir quelques valeurs 
approximatives qui n'exigent pas la solution du pro- 
gramme complet. Cela peut être fait à un niveau 
relativement élevé d'agrégation pour des facteurs tels 
que la main-d'œuvre, les devises étrangères et les capi- 
taux. Les estimations faites de cette façon seront utilisées 
pour conduire des analyses de projets. Une expérience 
de ce genre fut conduite pour le Pakistan, mais elle 
soulève de multiples problèmes, et l'on peut émettre 
quelques doutes sur la validité des résultats obtenus 
dans le classement des projets à partir des valeurs numé- 
riques estimées très grossièrement. 

Les travaux quantitatifs précédemment cités [11], [12], 
[13] conduits dans cet esprit7 ont permis d'affiner 
sensiblement les notions précédentes. Ils aboutissent à 
proposer des taux d'actualisation généralement élevés 
(15 à 35 °0) et à préconiser des prix de référence, notam- 
ment pour le taux de change ou les prix de certains 
biens, non fondamentalement différents des prix ob- 
servés. Le coût de la main-d'œuvre banale et sans 
emploi est généralement nul comme on pouvait s'y 
attendre. 

7 On en trouvera un bon résumé dans [5] pages 108 à 129. 

Un pas supplémentaire a pu être franchi avec les 
possibilités ouvertes par les vastes programmes de 
programmation linéaire. En effet, les disponibilités et 
les besoins en facteurs de production changent en per- 
manence. Il est donc nécessaire d'avoir non pas un 
simple «prix de référence» pour chaque facteur, mais 
une évolution de ce prix dans le temps. Sur un plan 
théorique, il convient d'élaborer un modèle de pro- 
gramma don dynamique prenant en compte un grand 
nombre de périodes de l'économie, correspondant à la 
vie pratique des projets. Des recherches sont actuelle- 
ment conduites dans ce sens, mais les résultats obtenus 
ne sont pas encore opérationnels, par suite de la dimen- 
sion des programmes à élaborer si l'on ne veut pas 
trop simplifier et déformer la réalité et des problèmes 
«aux limites» que pose la mise en œuvre de ces pro- 
grammes. 

Un prix de référence évolutif, par exemple, devra 
être utilisé pour les salaires des différentes catégories de 
main-d'œuvre en fonction de l'offre et de la demande 
(c'est-à-dire des projets d'éducation et des projets pro- 
ductifs retenus dans le programme). De même, un prix 
de référence pourra être retenu pour le capital, les 
devises étrangères. 

La proposition de Little et Mirrlccs d'utiliser les prix 
internationaux comme prix de référence donne un 
caractère plus concret à l'utilisation des prix de réfé- 
rence pour l'évaluation d'un projet. Cependant, une 
telle proposition ne résout pas les problèmes d'estima- 
tion fort difficiles pour certains produits (biens d'équipe- 
ment) ou services (tarif des services publics notamment). 

La complexité des problèmes de calcul et d'élabora- 
tion des modèles sous-jacents comme les difficultés 
d'estimation de certains paramètres ont donc jusqu'ici 
fortement limité l'emploi des prix virtuels dans les pays 
en voie de développement. 

On ne doit pas cependant rejeter totalement leur 
principe et, sans attendre les résultats des recherches en 
cours, de nombreux correctifs sont déjà apportés aux 
prix observés dans les études de projets. Ces correctifs 
portent, par exemple, sur les prix de main-d'œuvre, les 
taxes, le coût des devises, comme on le verra dans la 
prochaine section. Auparavant, une autre question de 
principe doit être soulevée à propos de la théorie des 
prix virtuels: les prix proposés pour l'évaluation des 
projets sont les prix qui résulteraient d'une libre com- 
petition. La justification de cette procédure est que ces 
prix sont ceux qui apparaîtraient dans un état écono- 
mique optimal au sens de Pareto. 

Cependant, pour atteindre un optimum de Pareto, 
tous les prix du système doivent être compétitifs. Que 
se passe-t-il si, dans un état non optimal, on choisit tous 
les projets ou, pire encore, certains projets seulement, 
en fonction de prix virtuels alors que les prix réels ne 
traduisent pas les coûts véritables pour la collectivité? 
En particulier, est-on assuré que les projets ainsi sélec- 
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donnes entraîneront un pas en avant vers une meilleure 
allocation des ressources ou un pas en arrière? 

La réponse est malheureusement négative. On peut 
seulement présumer qu'il en est ainsi et c'est l'avis de 
la majorité des auteurs" qui ont abordé ce problème 
délicat de l'optimum de second rang, mais certains 
contestent ce point de vue et avancent des exemples 
particuliers qui prouveraient le contraire. Il n'est pas 
exclu que l'application systématique d'une méthode de 
choix des projets en fonction de leur intérêt pour la 
collectivité basé sur la théorie des prix virtuels conduise 
à préconiser une série de projets déficitaires pour l'entre- 
prise réalisatrice. La puissance publique sera alors 
amenée à intervenir sous une forme telle que les incita- 
tions à une saine gestion ne soient pas, si possible, 
supprimées. 

Il faut néanmoins être très conscient qu'une telle solu- 
tion, applicable à un nombre très limité de projets, ne peut 
se généraliser sans affecter fortement les finances publiques 
et, au-delà, l'ensemble de l'économie, la fiscalité modi- 
fiant l'allocation optimale des facteurs dans l'économie. 
Cette remarque montre bien une limite supplémentaire 
à l'application systématique de la méthode d-s prix de 
référence. 

Enfin, une dernière remarque s'impose à propos des 
prix de référence. Leur élaboration selon une méthode 
trop complexe, en supposant qu'elle soit réalisable avec 
une sécurité suffisante, rend difficile le dialogue entre 
les organismes d'études économiques et les organes de 
décision, qu'ils soient publics ou privés. Comment faire 
admettre de manière simple à l'autorité politique ou 
à un chef d'entreprise que les prix qu'ils observent 
doivent être «manipulés» dans des sens divers pour 
connaître l'impact de leurs projets. Selon l'expression 
de Prou et Chervel dans [5], le dialogue entre le «centre» 
(disons le Bureau du plan) et la «périphérie» (c'est-à-dire 
les entreprises, les administrations, les individus) doit 
avoir une certaine clarté pour que le dialogue reste 
possible. Les recherches en cours sur les prix de référence 
ne pourront donc aboutir à des méthodes opération- 
nelles que si elles conduisent à des procédures d'éva- 
luation des projets suffisamment simples pour être com- 
prises et discutées. 

En définitive, la théorie des prix de référence apporte 
un cadre de pensée utile susceptible d'application pra- 
tique dans des cas bien précis où il sera possible 
de déterminer (comme on le verra ci-après) des prix 
de référence relativement objectifs sans utilisation d'un 
modèle trop complexe, notamment par utilisation des 
prix internationaux. 

^ » On trouvera un exposé et une discussion de la théorie de 
l'optimum de second rang dans la contribution de Cl. Vedel, 
«L'optimum de second rang» dans Le Calcul économique. Travaux 
de la faculté de droit et des sciences économiques de l'Uni- 
versité de Paris, Presses Universitaires de France, Paris, 1968 
(avec une abondante bibliographie). Voir également J. R. 
Fayette, Pour un calcul économique du discontinu — L'analyse 
coût efficacité, METRA, vol. vii, n° 4, 1968. 

Dans de nombreux cas d'ailleurs, cette application de 
la théorie des prix de référence sera tout à fait équi- 
valente à un calcul correct des effets indirects d'un 
projet9. Néanmoins cette théorie sera impuissante à 
traduire certains éléments tels que la transformation 
d'une répartition des revenus entraînée par un projet. 

Des approches plus globales ont mis en avant la 
notion d'utilité collective (social welfare function) qui 
«intégrerait» de manière adéquate les satisfactions des 
individus composant l'entité économique concernée, 
c'est-à-dire en donnant un «poids» à chaque individu. 
Cette théorie, développée par exemple par J. Lesournc 
dans [7], fait nettement ressortir l'importance des hypo- 
thèses sur la répartition des revenus et sur la nature 
(marginale ou structurelle) de la transformation en- 
traînée par le projet. Elle permet d'aboutir à des résul- 
tats intéressants lorsque la répartition des revenus est 
jugée «optimale», c'est-à-dire lorsque l'attribution d'un 
dollar supplémentaire de revenu à n'importe quel 
individu de la société augmente dans la même propor- 
tion l'utilité collective. La pratique montre qu'une 
telle hypothèse n'est pas toujours réaliste. Néanmoins, 
nous utiliserons pratiquement certains résultats de cette 
approche dans la section suivante. 

LES SOLUTIONS PRATIQUES à ADOPTER POUR JUGER 

D'UN PROJET DU POINT DE VUE DE LA COLLECTIVITé 

Dans cette dernière section, nous tenterons de décrire 
d'une manière pratique les diverses étapes que l'on 
suivra pour passer du point de vue de l'entreprise à 
celui de la collectivité. Il va de soi que les règles que nous 
présenterons ou suggérerons devront être appliquées de 
manière identique à tous les projets soumis à l'examen 
de la puissance publique. Nous rappelons enfin que nous 
nous plaçons davantage ici dans la perrpective de 
l'étude d'un projet comportant éventuellement de mul- 
tiples variantes pour décider ou non de sa réalisation 
que dans celle d'une programmation systématique 
d'un développement industriel qui nécessiterait des tech- 
niques plus poussées, si elles étaient applicables. Les 
règles pratiques que nous proposeront ont pour objectif 
d'obtenir une estimation de l'intérêt du projet aussi 
sûre que possible en allant progressivement de ce qui 
est certain à ce qui l'est moins. Nous proposons les 
étapes suivantes: 

a) Définir l'ensemble économique pour lequel la 
rentabilité du projet est examiné; 

b) Définir la solution de référence prise comme base 
de comparaison, s'il y a lieu ; 

c) Repérer les agents économiques concernés par le 
projet; 

» Dire par exemple que le prix de référence du tarif de la 
tonne kilométrique dans un cas déterminé est 6 au lieu du tarif 
nominal de 10 est tout a fait équivalent à dire que le paiement 
de 10 par l'entreprise du projet pour une tonne kilométrique 
entraîne un bénéfice supplémentaire de 4 pour le chemin de fer. 
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ii) Calculer les coûts et avantages directs et indirects 
du projet comportant, s'il y alien, la modification 
de certains prix observés, et une procédure 
d'actualisation ; 

e) Estimer éventuellement le surplus et les écono- 
mies ou deséconomies externes; 

j) Estimer éventuellement aussi quantitativement 
que possible les effets d'une modification de la 
répartition des revenus et le calcul sommaire 
d'effets induits (ou secondaires) ; 

i>) Rechercher les autres effets qualitatifs et quanti- 
tatifs en termes non monétaires non pris en 
compte précédemment; 

li) Décider en fonction de critères traduisant l'avan- 
tage économique. 

Nous examinerons successivement ces différents points. 

Définition de l'ensemble économique pour lequel 
la rentabilité du projet est examinée 

Le calcul de rentabilité dans un cadre plus large que 
celui de l'organisme appelé à réaliser le projet suppose 
que l'on définisse de manière assez précise le cadre 
dans lequel le calcul doit être conduit. Précisons ce 
point sur deux exemples: celui d'un investissement 
industriel étranger et celui d'un investissement por- 
tuaire. 

Dans le premier cas (projet industriel), on pourra 
examiner l'intérêt du projet du point de vue de la 
collectivité nationale du pays d'acueil de l'investissement 
ou d'un point de vue plus large, par exemple com- 
prenant aussi le pays de provenance de l'investissement. 
Dans le premier cas, par exemple, la part de l'investisse- 
ment financé par l'étranger ne sera pas à proprement 
parler un coût pour la collectivité nationale puisqu'il 
n'y aura pas prélèvement sur les capacités de financement 
de cette collectivité. Dans le second, au contraire, la 
totalité du coût du projet devra être prise en considé- 
ration. 

De même, dans le cas d'un investissement portuaire 
— à la charge généralement du pays où se situe lepori—, 
les avantages qui résulteront de cet investissement pour- 
ront être légèrement différents selon que l'on prendra 
en compte un strict point de vue national ou un point 
de vue plus général: gain de temps pour les navires 
étrangers de passage, par exemple, qui se traduiront 
en principe par des réductions de taux de fret supportés 
par les produits importés ou exportés du pays, mais aussi 
par des gains de temps et des réductions de taux de 
fret pour toutes les autres marchandises transportées par 
les bateaux faisant escale dans le port et en provenance 
et à destination de pays étrangers. 

De même l'avantage par exemple d'un ouvrage de 
liaison permanent à travers la Manche ne sera pas 
mesuré de la même manière selon que l'on se place du 
point de vue de la France, de la Grande-Bretagne ou 
de l'ensemble des deux. 
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Il conviendra donc toujours de définir le cadre 
retenu pour l'évaluation des avantages et des coûts. 

Definition de h solution de référence éventuelle 

Un projet correspond à une certaine modification 
dans l'allocation des ressources dans l'économie. Il con- 
viendra donc toujours de préciser la nature de la modi- 
fication envisagée en caractérisant à la fois l'état initial 
et l'évolution «naturelle» de celui-ci en l'absence du 
projet envisagé. 

Dans le cas d'un projet minier ou agricole, la solution 
de référence pourra être «ne rien faire». Dans le cas d'un 
projet de production industrielle, la solution de réfé- 
rence sera soit l'importation du bien considéré, soit le 
maintien en fonctionnement d'unités plus vétustés et 
ayant des coûts de production plus élevés. Dans l'un et 
l'autre cas, la réalisation du projet entraînera des modi- 
fications de revenu pour d'autres agents économiques 
et il conviendra d'en tenir compte dans l'évaluation 
globale. 

Il convient de noter que la solution de référence n'est 
pas forcément le maintien du statu quo existant lors de 
l'étude du projet. Elle sera soient la situation initiale 
• aménagée» pour faire face à l'évolution de la demande, 
c'est-à-dire comportant, s'il y a lieu, certains investisse- 
ments, ou certaines transformations. 

Repérage et classement des différents agents économiques 
concernés par le projet 

'.'exposé de l'étape suivante de l'évaluation des 
projets nécessite une réflexion préalable sur la méthode 
pratique proposée et un rappel de la nature profonde 
de l'allocation des ressources dans l'économie. 

Toute organisation économique comprend: 
a) Des entreprises qui, avec des capacités de produc- 

tion limitées, assurent des fonctions de produc- 
tion, transformant des matières premières ou des 
demi-produits en biens intermédiaires ou biens 
finis; 

b) Un Etat qui dispose de revenus limites et assure 
avec ceux-ci certains investissements et le fonc- 
tionnement de certains services; 

c) Des individus qui, d'une part, consomment des 
biens et services mais qui, d'autre part, consti- 
tuent la «force de travail» des entreprises et de 
l'administration. Là aussi, le personnel ayant une 
qualification donnée — et pas seulement pour 
les postes les plus élevés de la hiérarchie — est 
en nombre limité. 

Enfin, ces différents «agents économiques» ont des 
échanges avec l'extérieur de l'ensemble économique 
concerné. 

Ces échanges, tant à l'intérieur qu'avec l'extérieur, se 
font sur la base d'un système de prix dont on a vu pré- 
cédemment qu'il ne traduit pas toujours le coût social 
réel du bien ou du service échangé. 
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Un projet aura pour effet de modifier, au cours du 
temps, l'affectation tics ressources disponibles (matières 
premières, équipement, main-d'œuvre) de manière à ce 
que la nouvelle allocation des ressources permette un 
«rendement» meilleur du système économique dans 
son ensemble. 

En toute rigueur, mesurer les effets d'un projet revient 
à examiner l'impact du projet sur tous les agents éco- 
nomiques i«. Or, cet examen est particulièrement simple 
dans une hypothèse déterminée qui est celle du «plein 
emploi» des moyens de production existants (c'est-à- 
dire aussi bien des équipements que de la terre, de la 
main-d'œuvre ou des diverses matières premières). Il 
s agit sans doute d'un cas limite, mais qui a l'intérêt 
de permettre une évaluation minimale de la rentabilité 
du projet pour l'ensemble de l'économie. Dans cette 
hypothèse de plein emploi, toutes les entreprises utilisent 
pleinement leurs capacités de production et il n'y a pas 
de chômage. 

En ce cas, toute consommation de facteurs de produc- 
tion (matières premières, biens d'équipement, main- 
d'œuvre) pour la réalisation du projet considéré ne 
peut se faire qu'au détriment d'autres productions. Les 
autres agents économiques seront amenés soit à im- 
porter — si cela est techniquement et économiquement 
possible — soit à renoncer à certaines productions. 

Dans ce cas limite, il n'y a ni effets indirects, ni effets 
secondaires et, en dehors des modifications éventuelles 
de répartition des revenus, le seul avantage du projet 
pour la collectivité est mesuré par son bénéfice, éven- 
tuellement corrigé, comme on le verra ci-après, pour 
tenir compte de certains éléments: dépenses de l'Etat, 
modification éventuelle du taux de change, prise en 
compte éventuelle d'un surplus. 

Le monde économique réel, en particulier dans les 
pays en voie de développement, ne correspond jamais 
à cette hypothèse limite. Nous devons l'éhrgir. 

Nous l'élargirons en deux temps. En un premier 
temps, nous examinerons l'effet du projet sur les entre- 
prises qui fournissent des biens et services pour la réali- 
sation du projet et pour son exploitation et qui, en 
l'absence du projet, n'utilisent pas pleinement leurs 
moyens de production. En un deuxième temps, nous 
verrons comment traiter, s'il y a lieu, le problème de 

'0 Nous appellerons par convention et en accord avec la 
terminologie la plus généralement utilisée: 

a) Effets primaires directs, ou simplement effets directs, ceux 
qui apparaissent à travers la'comptabilité de l'organisme gérant 
le projet; 

b) Effets primaires indirects, ou simplement effets indirects, 
ceux qui résultent des achats de biens ou services effectués 
auprès d'autres entreprises; 

c) Effets secondaires, ceux qui résultent de l'augmentation 
de revenus des différents agents économiques, par suite des effets 
directs ou indirects; 

à) Effets induits, ceux qui peuvent apparaître éventuellement 
en aval du projet: implantation d'usines clientes, possibilités de 
développement agricole après la création d'un réseau de routes 
secondaires,  etc. 

la main-d'œuvre {d. page 38). Il conviendra également 
de tenir compte dans tous les cas des effets du projet 
sur les finances publiques. 

Le problème posé à ce stade est donc le repérage des 
entreprises sur l'activité desquelles le projet étudié aura 
une influence, soit au cours de la période de réalisation 
du projet, soit ultérieurement lors de son exploitation. 

On établira donc une liste des principales entreprises 
concernées par le projet et pour lesquelles l'activité 
supplémentaire engendrée par le projet permettra de 
mieux utiliser une capacité de production existante, mais 
sous-employée, ou pour lesquelles l'activité supplémen- 
taire engendrée entraînera des investissements complé- 
mentaires (importants ou non). 

Cette liste sera plus ou moins importante selon la 
nature du projet et le degré de précision de l'évaluation 
que l'on désire conduire. 

Fréquemment, il suffira de retenir trois ou quatre 
entreprises (ou scucurs) pour la période d'exploitation 
et une ou deux entreprises (ou secteurs) pour la période 
d'investissement auprès desquelles des informations 
détaillée mentionnées ci-après seront recherchées. Les 
autres secteurs feront l'objet d'évaluation plus rapide 
ou, par mesure de précaution, on estimera que les effets 
indirects sur ces entreprises sont nuls (ce qui revient à 
admettre qu'elles utilisent déjà pleinement leurs moyens 
de production). 

On notera que, dans certains cas, une entreprise non 
directement fournisseur du projet pourra être classée 
dans la prendere catégorie: une industrie consommant 
une quantité importante d'électricité peut entraîner 
indirectement une valorisation du fuel lourd produit 
par une raffinerie locale et utilisé pour la production 
supplémentaire d'électricité. 

On aura donc, à l'issue de ce travail, une liste d'entre- 
prises (ou de secteurs d'activité) devant faire l'objet 
d'investigations plus précises et une liste d'autres sec- 
teurs pour lesquels les estimations seront plus som- 
maires. 

Calcul des coûts et recettes du projet 

Le travail va comporter plusieurs étapes: a) établisse- 
ment des échéanciers de recettes et dépenses pour les 
entreprises concernées par le projet et pour l'Etat; 
b) correction éventuelle de certains prix; c) actualisation! 

Nous examinerons successivement ces différentes 
étapes et les problèmes pratiques dont elles nécessitent 
la solution. 

Echéancier de recettes et dépenses 

On examinera successivement le cas des entreprises 
et celui dé l'Etat. 

a) Entreprises 

Pour chacune des entreprises le plus directement 
affectées par le projet, on examinera l'impact du projet 

35 



Mfc^j«*MIM»*»^iM«hlfMlta.t-,d>^-'»^ 

en termes: iij de recettes et dépenses supplémentaires 
entraînées par la production des biens ou services mis 
à la disposition du projet; b) d'investissements complé- 
mentaires éventuellement nécessaires pour faire face à 
cette demande supplémentaire. 

L analyse ne devra pas, en général, être faite en termes 
de «coût moyen» ou de «bénéfice moyen». Considérons, 
par exemple, une nouvelle cimenterie consommatrice 
de hiel et d'électricité. Cette consommation supplé- 
mentaire d'électricité peut, soit permettre d'utiliser 
mieux une capacité de production existante inemployée 
(au moins à certaines heures) et engendrer ainsi un 
bénéfice important pour la firme productrice d'élec- 
tricité, soit nécessiter un investissement assez lourd en 
moyens de production et de transmission dont le coût 
ne sera pas toujours entièrement répercuté par le tarif 
de vente de l'électricité à l'usine de ciment". De même, 
pour la raffinerie, selon sa capacité de production ini- 
tiale, la nature des bruts traités, la répartition du marché 
entre produits blancs et noirs dans le pays concerné, 
la demande supplémentaire pourra se traduire par des 
pertes ou des bénéfices importants. 

De manière générale, toutes les fois qu'un projet se 
traduira par une meilleure utilisation de capacités de 
production sous-employées, les effets du projet seront 
positifs. On devra, toutefois, toujours prendre t n compte 
en dépenses les investissements, même faibles, que les 
entreprises fournisseurs devront réaliser pour faire face 
à la demande supplémentaire. 

Si aucune modification ne devait être faite au système 
de prix, l'effet du projet serait égal à la variation des 
bénéfices des différentes entreprises dont l'activité est 
affectée par le projet. Afin de faciliter les modifications 
éventuelles du système de prix, on établira l'échéancier 
précis des recettes et dépenses supplémentaires pour 
chaque entreprise étudiée, en distinguant notamment la 
part de ces recettes ou dépenses qui résultent d'échanges 
avec l'Etat et la part faite en devises (ou plus précisément 
en dépenses et recettes à l'intérieur et à l'extérieur de 
l'espace économique concerné). Dar.s le cas des entre- 
prises dont l'activité n'est que faiblement modifiée par 
le projet, on considérera que les effets indirects sont nuls 
ou l'on tentera une estimation très prudente si l'on 
suppose que certaines capacités de production dans les 
secteurs concernés sont inemployées. On pourra utiliser 
pour ces estimations soit des tableaux d'échanges inter- 
industricls, s'il en existe de récents, soit quelques en- 
quêtes rapides dans les secteurs concernés. On n'omettra 
pas de prendre en considération dans ces cas également 

une estimation des coûts des investissements correspon- 
dants'-1. 

b) Examen Jes effets pour l'liuti 

La réalisation du projet va parfois entraîner pour 
l'Etat rengagement île certaines dépenses (routes, 
écoles, subvention, etc.) et la modification de certains 
revenus (fiscalité des produits importés et des bénéfices). 

H conviendra donc toujours d'ajouter aux recettes 
et aux dépenses constatées pour les entreprises concer- 
nées par le projet l'échéancier de celles engendrées pour 
la puissance publique, soit par des opérations directes, 
soit par suite d'effets indirects tels que ceux décrits 
précédemment. 

c) Correction éventuelle de certains prix 

Nous avons déjà indiqué la prudence avec laquelle 
il convient de modifier les prix effectivement observés 
pour tenter une meilleure évaluation de la valeur d'un 
projet pour l'ensemble de l'économie. Il est cependant 
des cas où la quasi-totalité des économistes est d'accord 
pour effectuer certaines corrections. Avant d'examiner 
les problèmes posés par les différents postes de recettes 
et de dépenses, nous aborderons deux corrections 
particulières qui affectent parfois la quasi-totalité de ces 
postes: la prise en compte des taxes, impôts et sub- 
ventions de l'Etat et la correction éventuelle sur le 
taux de change. 

d) Les échanges financiers arec l'Etat 

Tout échange financier (autre qu'un achat de biens 
et de services) entre l'Etat et l'un des agents écono- 
miques nationaux (ou de la communauté économique 
au point de vue de laquelle on se place) a le caractère 
d'un transfert et n'est donc pas générateur de richesses 
ou de dépenses nouvelles. H n'y a donc pas lieu d'en 
tenir compte du point de vue de la collectivité (si, bien 
en ndu, on néglige temporairement le problème de la 
répartition des revenus). 

Pratiquement, si l'on distingue, comme indiqué pré- 
cédemment, l'Etat comme l'un des agents économiques 
pour lequel on a dressé un échéancier de recettes et de 
dépenses, il suffira de prendre le solde actualisé de ces 
échanges pour l'ajouter aux autres effets du projet. 
Dans le cas où le rôle de l'Etat,A se limiterait à l'encaisse- 
ment de taxes et au paiement de subventions, en dehors 
de tout achat de biens et services de sa part (cas d'un 

il En toute rigueur, la création de la cimenterie aura pour 
effet d'avancer le date de réalisation d'un nouvel investissement 
pour la production d'électricité dans un pays où la demande 
d'électricité est croissante, et où la capacité initiale de produc- 
tion est suffisante. Une telle accélération du programme d'in- 
vestissement se traduit par un coût en valeur actualisée que 
l'on devra essayer d'estimer. 
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12 En toute rigueur, il conviendrait de prendre en compte 
les besoins en capitaux nécessaires pour faire face à une modi- 
fication marginale de la demande. En fait, ces coefficients ne 
sont généralement pas connus et on devra se contenter d'estima- 
tions faites au mieux. 

u II s'agit ici de l'Etat au sens strict des administrations dans 
la comptabilité nationale. Une entreprise publique appartenant 
à l'Etat sera considérée comme une entrcprijc si elle vend des 
biens ou services (transport du courrier, téléphone, distribution 
d'eau, etc.). 
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Tableau 1 

PRISE EN COMPTE DEN éCHANGES FINANCIERS AVEC L'ETAT 

Nature des 
échanges 
financiers 

Point de mie Point de vue a e la collectivité 

de l'entreprise Lntreprise < nationales 

Dépenses 

Lntreprises étrangères 
avec l'htai Recettes Dépenses Recettes Recettes Dépenses 

Taxes indirectes 1 
sur les inputs (T) 1 
(y compris taxes à i 
l'importation) T T 

Taxes indirectes 
sur les outputs (T') 
(y compris taxes à 
l'exportation) 

  
T' T' 

Impôts directs payés par I) D 
l'entreprise (D) 

  
Subventions, participation au S 
capital ou prêts (S) S 

projet industriel pour lequel l'Etat n'aurait pas d'in- 
vestissement particulier à réaliser), on peut, si on le 
désire, ne pas distinguer l'Etat comme un agent éco- 
nomie] ue particulier et modifier les recettes et dépenses 
de l'entreprise pour passer au point de vue de l'ensemble 
de l'économie en utilisant le tableau 1 qui résume les 
différentes situations possibles. 

Ce tableau doit être correctement utilise. Il s'agit 
simplement de noter les différences existantes pour la 
prise en compte des échanges financiers avec l'Etat 
entre le poiir de vue de l'entreprise chargée du projet 
et le point de vue de l'ensemble de l'économie: une 
subvention S pour un équipement est une recette pour 
1 entreprise qui réalise, en contrepartie, un investisse- 
ment / d'un montant équivalent qui apparaîtra en 
dépense aussi bien dans les comptes de l'entreprise que 
dans ceux de la collectivité. 

Le point de vue précédent au sens strict suppose que 
les problèmes de répartition des revenus ne sont pas 
pris en compte. Aussi certains auteurs, tels Prou et 
Chcrvcl dans le premier chapitre de [5] insistent sur le 
fait que l'appareil fiscal de la plupart des pays en voie 
de développement n'est pas en mesure d'assurer les 
redistributions souhaitables et qu'il n'est pas possible, 
en fait, de dissocier dans le jugement d'un projet ses 
effets sur la production et ses effets sur la redistribution 
des revenus. Aussi mettent-ils en garde à juste titre 
contre des calculs hors taxes qui ne seraient pas com- 
plétés comme nous le préconisons ici même par un 
calcul complet des incidences du projet sur les revenus 
de l'Etat et plus largement sur celui des diverses caté- 
gories d'agent économique (cf. page 43). 

c) Les échanges en devises étrangères 

Dans la mesure où la monnaie du pays'où estjlocalisé 
le projet n'est pas librement convertible, on doit se 
poser le problème de la valeur économique à retenir 
pour le taux de change qui servira à évaluer les bicis 
et services importés ou exportés. Les réglementations 
existantes, aussi bien que les contextes économiques, 
étant très fortement variables d'un pays à l'autre, il est 
difficile de donner une règle générale. 

Indiquons seulement qu'il sera souvent opportun de 
se rapprocher du taux qui peut exister sur le marché 
parallèle des changes pour évaluer la valeur réelle des 
échanges avec l'extérieur; on affectera ainsi tous les 
postes de dépenses ou recettes avec l'extérieur d'un 
certain coefficient, indépendamment des corrections 
éventuelles sur certains prix qui interviendront ulté- 
rieurement. 

f) Evaluation de la valeur des productions du projet 
Nous distinguerons trois cas: 
a) Production exportée; 
b) Production utilisée nationalemcnt, mais pouvant 

faire l'objet d'un commerce extérieur; 
c) Production ne pouvant faire l'objet d'un com- 

merce international. 

Production exportée: La valeur à retenir est en principe 
la valeur effectivement encaissée par la collectivité 
nationale (c'est-à-dire l'entreprise et éventuellement 
l'Etat, s'il y a une taxe à l'exportation), corrigée éven- 
tuc.'lement d'un coefficient déterminé précédemment 
pour les échanges en devises. 

Il peut néanmoins y avoir quelques cas où une valeur 
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difiéreme doit être prise en compte. Les exportations 
réalisées dans le cadre d'accords bilatéraux d'échanges 
ayant quelque peu le caractère d'un troc peuvent en 
effet amener à vendre un produit à un prix intéressant 
en contrepartie de l'acquisition de biens à un niveau 
de prix supérieur à celui auquel on aurait pu se pro- 
curer le même bien dans d'autres pays. Il conviendrait 
alors de retenir une valeur réduite pour les exportations 
réalisées dans ces conditions. 
Production  consonance natiotialenniit,   mais pouvant faire 
I objet d'un commerce international. La règle normale sera 
là aussi de se référer en principe au prix existant sur le 
marché mondial, ou plus précisément au prix auquel 
on peut effectivement se procurer ce bien sur le marché 
mondial, compte tenu des coûts de transport et des 
relations commerciales existantes (et éventuellement du 
correctif sur le taux de change). 

Cette règle a une importance capitale, de nombreux 
produits bénéficiant d'une protection ou d'un soutien 
des prix sur le marché national: on ne doit pas juger de- 
là rentabilité d'un projet de sucrerie en fonction du 
prix du sucre accordé aux sucreries existantes, mais en 
fonction du prix auquel on peut effectivement se pro- 
curer du sucre à l'extérieur. L'avantage du projet est 
en effet égal à l'économie que l'on réalise en ne se 
procurant pas ce sucre à l'étranger. 

Le supplément de prix accordé aux producteurs 
nationaux a le caractère d'un transfert du consomma- 
teur aux producteurs entendus au sens large (proprié- 
taires de l'entreprise, salariés et fournisseurs de l'entre- 
prise). 
Produits ne pouvant faire l'objet d'un commerce extérieur. 
II s'agit essentiellement de services (transports loge- 
ments) ou de biens produits par des services publics 
(eau, électricité, sauf dans certains cas). 

La théorie économique indique que l'allocation opti- 
male des ressources dans l'économie est réalisée lorsque 
les biens et services sont vendus à leur coût marginal, 
la demande étant alors égale à l'offre. Ce résultat inté- 
ressant pose de nombreux problèmes d'application 
pratique, en particulier dans le cas d'entreprises pro- 
duisant des biens ou services nécessitant des investisse- 
ments très lourds (cas des chemins de fer, de la produc- 
tion et de la distribution d'électricité). La vente au coût 
marginal n'est pas la règle généralement adoptée et il 
y a parfois un écart sensible (positif ou négatif) entre le 
prix payé par l'usager et le coût réel de production du 
service considéré. 

Sans entrer dans des recherches trop complexes, il y 
aurait donc lieu d'essayer d'évaluer la valeur d'un bien 
ou service ne pouvant faire l'objet de transactions inter- 
nationales à son coût de production. Mais cette règle 
simpliste ne peut être appliquée brutalement. En effet, 
un grand nombre d'entreprises vendant des biens ou 
services ne faisant pas l'objet d'échanges internationaux 
sont en situation de monopole et retenir une valeur 
du service rendue égale à son coût marginal pourrait 
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conduire à justifier des réalisations aberrante, sur le 
plan économique. 

Aussi, après s'être assuré qu'au prix prévu une demande 
correspondant effectivement à la capacité de production 
disponible se manifestera après la réalisation du projet, 
on retiendra une valeur du produit qui équilibre sen- 
siblement les coûts sur une période raisonnable. 

En conséquence, en toute rigueur, on devra prendre 
une valeur supérieure au prix de vente si pour des 
raisons politiques la tarification du service considéré 
est nettement inférieure au coût réel, ce qui, par suite 
de 1 insuffisance de ses ressources, ne permettra pas à 
1 entreprise de faire face à la demande qui se manifeste, 
entraînant des coupures d'eau et d'électricité (fréquentes 
dans certains pays). Réciproquement, on pourrait ne 
pas considérer comme une recette pour la collectivité 
la partie du prix qui est destinée à faciliter l'autofinance- 
ment de l'entreprise pour faire face à la croissance de la 
demande (cas général des projets d'électricité). Ce 
supplément de prix a le caractère d'un transfert de 
l'usager au propriétaire de l'entreprise et est facilité par 
la situation de monopole relatif de l'entreprise. Il 
n'existerait pas dans une situation compétitive avec un 
large marché des capitaux susceptibles de financer 
facilement les extensions futures. On peut objecter 
néanmoins que l'usager acceptant de payer le prix 
demandé pour le service fourni lui attribue une «valeur» 
égale au prix payé. On pourra donc retenir le prix 
comportant une marge d'autofinancement en s'assurant 
bien du volume du marché pour le prix proposé. 

g) Evaluation de la valeur des consommations de biens et 
services de l'entreprise 

Nous distinguerons ici: 
a) Les biens et services importés; 
b) Les biens et services nationaux, mais disponibles 

sur le marché mondial; 
c) Les biens et services impossibles à acquérir sur 

le marché mondial; 
d) Les salaires; 
e) Les échanges avec les organismes financiers. 

Biens et services importés. Ils seront évalués à leur coût 
réel, avec éventuellement un coefficient de correction 
sur le taux de change. Dans la mesure où l'on aura 
distingué un compte pour l'Etat, la prise en compte 
des taxes sera automatique. Sinon, on devra éliminer 
le montant des taxes14. 
Biens et services produits localement, mais importables. Nous 
devons distinguer dans ce cas deux hypothèses: 

14 Les deux procédés sont équivalents. Dans le cas où il 
existe à côte des comptes de l'entreprise un compte pour l'Etat, 
le montant des taxes payées par l'entreprise (dépenses pour 
l'entreprise) apparaît en recettes pour l'Etat et, lorsqu'on effec- 
tuera l'agrégation pour l'ensemble de l'économie, l'opération 
sera blanche. Il revient donc au même de prendre en compte 
ces achats hors taxe. 
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il) Les biens et services consommes sous produits 
par des entreprises travaillant à leur pleine 
capacité de production: il est clair que. dans ce- 
cas, les prix à retenir sont ceux des produits 
équivalents importés; 

h) Les biens et services consommés sont produits 
par des entreprises appartenant à la liste de celles 
dont l'activité va être affectée par le projet, et 
pour lesquelles un échéancier des recettes et 
dépenses est établi. En ce cas, on ne modifiera 
pas le prix d'achat pour l'échéancier du projet, 
la perte ou l'avantage résultant de la production 
supplémentaire devant apparaître dans le compte 
de l'entreprise productrice. Un problème délicat 
risque toutefois de se poser si le coût réel de la 
production supplémentaire (et non son prix de 
vente) est supérieur au prix du produit importé 
équivalent. Cela signifie que la production de 
ce bien ou de ce service est moins efficiente que- 
dans d'autres pays et que l'on aurait intérêt 
— d'un strict point de vue économique — à arrêter 
cette production. Si, pour des raisons autres 
qu'économiques, cette production est imposée à 
des utilisateurs nationaux, il semble légitime 
d'en tenir compte au niveau des coûts plutôt que- 
de retenir le prix du produit importé correspon- 
dant15. 

La situation inverse ne devrait d'ailleurs pas se pro- 
duire, en principe: si le coût d'une production supplé- 
mentaire est inférieur au prix du produit équivalent 
importé, la firme devrait exporter et travailler à sa 
pleine capacité de production et on retomberait dans 
le cas précédent. S'il n'en était pas ainsi (par suite, par 
exemple, des frais de transport et d'assurance pour 
l'exportation), on retiendra le coût réel et non le prix 
hors taxe du produit équivalent importé. 

On notera que, dans le cas d'utilisation d'un bien 
ou service produit localement à un coût marginal 
réel16 supérieur au coût du même produit importé, le 
projet étudié   est pénalisé par suite d'une  mauvaise 

" Une telle situation peut résulter notamment d'économies 
d'échelle: le coût de production d'une unité par une petite 
usine même bien gérée sera généralement plus élevé que celui 
d'une usine de plus grande capacité. 

I» Il convient de rappeler ici que la notion de coût marginal 
doit être utilisée avec précaution et en particulier ne doit pas 
se limiter à une vue à trop court terme. Dans le tas d'un secteur 
en expansion avec une capacité de production temporairement 
excédentaire, le coût marginal à retenir tiendra compte, comme 
un l'a déjà signalé, du coût actualise d'un avancement de la 
date où une nouvelle unité de production sera nécessaire. 

Dans le cas d'un secteur en régression, au contraire, il ne sera 
pas nécessaire de tenir compte d'un tel coût. 

Dans le cas d'une grappe de projets» ayant entre eux des 
liens techniques éviJents (centrale électrique et usine de pro- 
duction d'aluminium, par exemple), le «coût marginal» inclura 
la totalité des coûts d'investissement et d'exploitation nécessaires 
pour le fonctionnement de ces unités. 

affectation antérieure des ressources de l'économie on 
d'une modification des données technologiques et 
commerciales. 

Biens et services non importables. Il conviendra, dans ce 
cas, de distinguer nettement entre les prix ou tarifs 
et les coûts réels engendrés par le projet. 

Il est clair, par exemple, que le coût d un transport 
supplémentaire de ciment ou de minerai sur une ligne 
de chemin de fer existante non saturée sera très faible 
par rapport au coût de création d'une antenne ferro- 
viaire spécifique pour desservir un nouveau gisement. 
Or, dans les deux cas, on risque d'appliquer des tarifs 
voisins, le tarif ayant un caractère général ne tenant 
pas compte suffisamment des caractéristiques parti- 
culières de chaque transport. 

Dans le cas d'entreprises prises en compte dans 
l'analyse explicite des recettes et dépenses supplémen- 
taires entraînées par le projet, le calcul ne pose pas de 
problème particulier. Dans le cas d'entreprises four- 
nisseurs pour lesquels aucune analyse explicite n'est 
conduite, il conviendra, toutefois, de vérifier si les tarifs 
pratiqués par ces entreprises sont en accord approximatif 
avec les coûts, au moins pour certaines prestations im- 
portantes en valeur. Les remarques faites précédemment 
à la page 37 pour les produits ne pouvant pas faire 
l'objet d'un commerce extérieur s'appliquent ici égale- 
ment. 

Salaires.^ Dans une hypothèse de plein emploi de la 
main-d'œuvre, le salaire traduit en principe aussi bien 
le coût de la main-d'ocuvre pour la collectivité que 
pour l'entreprise. Tout emploi nouveau créé ne peut 
se faire qu'au détriment d'un autre emploi et l- coût 
réel pour l'économie est en principe égal à la valeur de 
la production que le salarié réalisait dans le secteur où 
il était précédemment employé. 

Si, par contre, une partie du personnel prévu dans 
le projet était auparavant sans emploi, on peut envisager 
de tenir compte, dans l'évaluation du projet, de cette 
création de revenu due au projet. Les premières appli- 
cations de la théorie des prix de référence conduisaient 
à prendre un coût nul pour ces salaires. Un examen 
plus attentif— et peut-être plus prudent — de la question 
conduit à admettre un certain abattement sur les salaires 
nominaux, mais à ne pas accepter un coût nul. En efFet, 
à toute mise au travail correspondent souvent certains 
coûts (recrutement, formation minimum, logements) 
qui ne sont pas nuls et ne sont nas toujours recensés 
par ailleurs. 

D'autre part, il est rare que le sous-emploi soit total 
pendant toute l'année (il y a, parfois même, manque de 
main-d'œuvre à certaines époques de récolte dans des 
zones agricoles) et il peut y avoir une certaine perte de 
production. Enfin, le revenu monétaire ainsi créé sera 
utilisé pour une part pour consommer des biens im- 
portés ou comportant des éléments importés, alors que 
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la structure de la consommation avant la création de 
l'emploi était différente17. 

Une réduction de 20 à 50% du taux nominal des 
salaires peut donc être admise dans ces cas pour le 
personnel sans emploi. 

Il convient d'ailleurs de noter que le personnel réelle- 
ment sans emploi avant le projet ne constitue qu'une 
part du personnel total et que souvent du personnel 
non classé dans les catégories supérieures peut représen- 
ter un bien rare pour l'économie. 

Cette correction sur les salaires ne pourra être faite 
pratiquement que sur les salaires versés par les entre- 
prises liées au projet et faisant l'objet d'une étude plus 
particulière. On négligera généralement les corrections 
sur les salaires des autres entreprises (ce qui se traduit 
par la prise en compte de coûts légèrement surestimés 
pour les produits fabriqués localement). 

Dans le cas de personnel disposant de qualifications 
rares dans l'économie, on retiendra au minimum le 
salaire réel et, dans le cas où le pays pratique une limi- 
tation autoritaire des salaires des cadres supérieurs, il 
peut être justifié de retenir un prix comptable supérieur 
au taux nominal. 

La théorie des prix de référence appliquée à la remune- 
ration du facteur travail soulève des problèmes que la 
théorie économique n'a pas pu résoudre. Dans cenai»? 
cas de programmation soumis à la contrainte de plein 
emploi on peut aboutir à des prix négatifs pour les 
salaires. 

C'est devant ce dilemme que s'est trouvé L. V. Kan- 
torovitch en appliquant la programmation mathé- 
matique à la planification socialiste. Les évaluations 
objectivement déterminées (les prix) trouvées pour le 
facteur travail peuvent ne pas avoir de sens du point 
de vue politique ou social et leur signification écono- 
mique n'est vraie qu'à la marge. Cependant, dans une 
économie libérale, le salaire ne dérive pas uniquement 
des rapports entre le salarié et l'employeur; l'Etat, pal- 
les impôts, les charges sociales, les allocations, les sub- 
ventions, etc. modifie complètement ce rapport, comme 
le fait remarquer R. Pallu de la Barrière dans la préface 
de l'édition française de L. V. Kantorovitch. Aussi 
l'économiste socialiste propose-t-il une péréquation 
générale entre les salaires. 

On peut alors aller plus loin et penser introduira 
une distorsion systématique au niveau des prix de réfé- 
rence, ce qui peut se justifier au niveau théorique lors- 
que les rendements sont croissants car, dans le cas 
linéaire, les prix (les variables duales) gardent une 
valeur constante jusqu'au point où elles deviennent 

« Dans l'ouvrage [14] J. M. D. Little et J. A. Mirrlees, 
à partir de calculs schématiques, avancent l'idée que les salaires 
de référence représentent près de 80% des salaires nominaux 
dan» 'c cas d'un personnel sans emploi. Ce calcul suppose ce- 
pendant la possibilité de transfert des sommes versées sous 
forme de salaires en des sommes disponibles pour des investisse- 
ments et on peut contester ce point de vue. 

nulles. Par contre, dans le cas de rendements croissants, 
la rémunération des facteurs à leur productivité margi- 
nale entraîne une rémunération supérieure à la produc- 
tivité moyenne. Le passage du sous-emploi (même 
partiel) au plein emploi impliquant de toute évidence 
un rendement croissant du facteur, on peut donc justi- 
fier une distorsion de ce type. 

Les échanges avec les organismes financiers. Ces échanges, 
quelle que soit leur nature (prise de participation, prêt, 
remboursement d'emprunt ou de capital, paiement 
d'intérêts ou de dividendes) seront classés en deux caté- 
gories selon la nature des bénéficiaires de ces échanges : 

a) Echanges avec des organismes financiers natio- 
naux, ou tout au moins intérieurs à l'entité éco- 
nomique étudiée. 

b) Echanges avec des organismes financiers étrangers. 

Les premiers ont le caractère de simples transferts 
internes et ne nous intéressent donc pas, sauf au point 
de vue de la répartition des ressources. 

Les seconds, au contraire, seront à prendre en compte 
à leur date réelle d'opération, avec les coefficients cor- 
recteurs éventuellement nécessaires comme pour tous 
le; paiements en devises. 

Actualisation 

Nous disposons désormais d'échéanciers de recettes 
et dépenses corrigées éventuellement pour tenir compte 
de certaines distorsions de taux de change ou de prix 
particuliers pour chacun des agents économiques (entre- 
prises et Etat) les plus concernés par le projet (en terme 
de modifications de leur activité, du coût de leur con- 
sommation ou de vente de leurs produits et donc de 
leur bénéfice). 

Il reste maintenant à tenir compte du fait que la 
valeur de 1 dollar disponible dans 1 an ou dans plu- 
sieurs années n'est pas la même que celle de 1 dollar 
disponible immédiatement, pour l'individu comme 
pour chacun des autres agents économiques. La notion 
d'actualisation a ainsi été introduite du point de vue de 
l'entreprise ou du point de vue de l'individu. Son utili- 
sation pour juger d'un projet du point de vue de la 
collectivité pose quelques problèmes ardus sur le plan 
théorique18. Certains contestent même son emploi dans 
le cas d'investissements importants et préconisent la 
considération directe des échéanciers de recettes et 
dépenses. 

Quoi qu'il en soit des hypothèses retenues, les auteurs 
s'accordent généralement pour admettre que la collec- 
tivité accorde plus de poids aux consommations au 
cours des années les plus proches qu'à celles des années 

18 Cf. une discussion de ces problèmes dans [7] de J. Lesourne, 
p. 172 à 177, dans {3J d'Abraham et Thomas, ou dans [5] de 
Prou et Chcrvcl, p. 133 et 134. 
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éloignées. L'évolution du coefficient qui pondère ainsi 
les consommations et donc les utilités futures n'est 
évidemment pas connue rigoureusement, mais il est 
traditionnel et commode d'admettre qu'elle est de la 
forme : 

1 

Le taux d'actualisation du point de vue de la collec- 
tivité (social time preference) serait alors égal à í pour 
toutes les périodes. 

Cette forme peut cependant être critiquée: en parti- 
culier, le taux d'actualisation n'a aucune raison d'être 
constant et peut dépendre du niveau de consommation 
atteint. 

C'est néanmoins la forme la plus généralement re- 
tenue. Le coefficient: 

1 

TTHF 
a été appelé parfois le taux d'escompte psychologique 
(M. M. Boiteux). Mais, une fois admis le principe de 
l'actualisation, la détermination du taux à retenir pose 
de nombreux problèmes non encore résolus de manière 
satisfaisante. 

Diverses approches ont été tentées et nous en évo- 
querons trois. La première accepte l'idée que le marché 
financier traduit au moins approximativement l'appré- 
ciation du futur par les détenteurs et les demandeurs 
de capitaux. La recherche du taux d'actualisation se 
fera donc à partir d'une analyse des taux réellement 
pratiqués pour différents types d'investissement en 
distinguant, si possible, dans chaque cas le taux d'inté- 
rêt «pur» et la «prime» qui serait due au risque de 
l'opération financée par le prêt ou à la qualité de l'em- 
prunteur. 

Cette méthode, pragmatique, se heurte néanmoins au 
fait qu'il n'y a pas un marché financier mais des marchés 
cloisonnés obéissant chacun à des règles propres. De- 
plus, le marché qui peut être appréhendé par l'obser- 
vation statistique ne représente souvent qu'une part 
modeste du montant total des investissements du pays. 
Les taux observés, enfin, peuvent varier de quelque 
2 à 3%, pour des bons a moyen terme émis par l'Etat 
à plus de 100% pour les prêts usuraires pratiqués à 
certaines époques de l'année. 

Une telle situation résulte du cloisonnement des diffé- 
rents marchés des capitaux. Aussi il est très difficile de 
déterminer le taux qui serait pratiqué «à l'équilibre». 

Aussi, une autre approche a été proposée, voisine de 
celle préconisée par certains auteurs pour l'entreprise 
en cas de contrainte de financement. L'autorité centrale 
du Plan pourrait tenter de déterminer pour différents 
taux d'actualisation croissants les projets dégageant un 
bénéfice actualise positif et calculer pour chaque taux 
les besoins totaux de capitaux. On obtient ainsi (figure 3) 
une courbe décroissante en fonction du taux d'actuali- 

sation (ou, plus exactement, une courbe en escaliers 
puisque le nombre de projets envisages est limité). Soit 
alors CQ le total des capitaux disponibles en provenance 
de diverses sources (aide extérieure, budget, épargne 

Figure 3 

Taux 
d'actualisation 

locale, etc.). On choisira comme taux d'actualisation 
le taux I'O tel que tous les projets ayant un bénéfice ac- 
tualisé positif au taux i0 puissent être réalisés avec les 
capitaux disponibles C0. Cette procédure peut cepen- 
dar* être critiquée pour diverses raisons. 

lout d'abord, la notion de capitaux disponibles C 
est assez difficile à cerner dans la réalité: quelle période 
de temps est envisagée, un an ou cinq ans? Des trans- 
ferts d'une année à une autre sont-ils possibles? De même, 
en ce qui concerne les projets, les difficultés sont mul- 
tiples. Quelle nature de projet est prise en compte: 
projets publics seulement ou publics et privés? 

Est-il possible également de retarder certains projets? 
L'interdépendance des projets entraîne d'ailleurs de 
multiples difficultés. 

Mais, même si C0, la somme des capitaux disponibles, 
est assez bien définie, et si les projets sont bien déter- 
minés, le principe même de la méthode peut être 
discuté. 

Celle-ci serait valable si l'on se situait dans un large 
marché des capitaux où une augmentation des taux 
d'intérêt se traduirait par une augmentation effective 
de l'offre de capitaux. 

Dans la réalité, la procédure envisagée conduira à 
retenir des taux très élevés (de l'ordre sans doute de 
20 à 25%) alors que les capitaux utilisés proviennent 
soit de sources publiques et donc fiscales, auxquelles 
il sera difficile d'associer un taux d'intérêt, soit d'une 
aide extérieure, qui, lorsqu'elle prendra la forme d'un 
prêt, dépassera rarement des taux de 6 à 9% et en tous 
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cas n'atteindra jamais les taux de 20 à 25% précédem- 
ment obtenus19. Le choix entre projets ne doit-il pas 
alors être fait en tenant compte davantage du coût 
réel des capitaux et donc en retenant des taux beaucoup 
plus faibles, de l'ordre de 8 à 10%? Les projets les plus 
intéressants sont alors ceux qui pour de tels taux dé- 
gagent le revenu actualisé le plus élevé20. 

Cette procédure, inapplicable à l'échelle d'un pays, 
a cependant été employée au niveau de certains ser- 
vices disposant d'une dotation en capital donnée chaque 
année (ministères des travaux publics, de l'énergie, etc.). 
Elle reste un palliatif utile et une première approxi- 
mation de ce que l'on peut appeler le taux de substitu- 
tion (ou 1'«opportunity cost») du capital pour le pays 
ou le service considéré. 

Le taux ainsi retenu serait le taux de rentabilité 
interne du premier projet auquel on renonce (ou du 
dernier projet que l'on réalise, si chaque projet est 
suffisamment petit par rapport à l'ensemble des projets). 
Mais ce taux de substitution, qui résulte de la confron- 
tation des capitaux disponibles et des «idées de projet» 
au moment où on cherche à le déterminer, n'a pas de 
raison d'être égal au coefficient d'actualisation qui 
traduit le poids que la collectivité, l'entreprise ou 
l'individu attribuent à des productions, des consom- 
mations ou des satisfactions futures. 

Aussi une autre approche est-elle nécessaire, beaucoup 
plus théorique et «macro-économique», mais traduisant 
peut-être mieux la prise en compte de l'avenir. 

La reflexion montre en effet que: 

a) Le taux d'actualisation est probablement d'autant 
plus élevé que le taux de croissance envisagé est 
plui élevé: un taux de croissance élevé nécessite 
en effet des investissements importants, donc un 
prélèvement élevé sur les ressources disponibles. 
Plus les sacrifices immédiats demandés seront 
lourds, plus la préférence pour le présent deviendra 
élevée et donc le taux d'actualisation s'élèvera: 

b) Le taux d'actualisation est d'autant plus élevé que 
les ressources totales disponibles pour l'épargne 
et la consommation sont plrs faibles. 

19 On peut signaler ici l'eisai d'explication de cet écart, 
reconnu même dans les pays développés pour les investissements 
publics, donné par C. Abraham et A. Thomas dans leur ouvrage 
[3] (p. 318). La diminution de satisfaction due au paiement de 
1 dollar d'impôt serait très supérieure à celle résultant d'une 
diminution de revenu de 1 dollar et il en résulte une pénurie 
des capitaux publics. La méthode illustrée par la figure 3 
ne serait alors applicable qu'en majorant le coût monétaire des 
investissements publics d'un certain montant correspondant au 
coût psychologique de l'impôt. Abraham et Thomas suggèrent 
une majoration de l'ordre de 20 à 30%. 

20 On retrouve là une discussion voisine de celle qui peut 
être conduite du point de vue de l'entreprise en comparant le 
critère du taux de rentabilité interne et celui du coefficient 
d'enrichissement relatif du capital lorsqu'il y a des contraintes 
de financement. 

Le taux d'actualisation est donc lié au taux de crois- 
sance désiré de l'économie et à son niveau de départ. 
Mais les relations entre ces différents facteurs, auxquels 
s'ajoutent de nombreux autres tels qu< le taux de crois- 
sance démographique et les aspects socio-institutionnels 
de la collectivité intéressée, ne sont pas rigides. 

De nombreux modèles de croissance de l'économie 
ont été présentés par les théoriciens21 (Cobb-Douglas, 
A. Quayum, S. Chakravarty, J. Von Neumann, Kemc- 
ncy, Morgenstern, Thompson, Solow et, plus récem- 
ment, Malinvaud et Stoléru) liant le taux de croissance, 
les ressources existantes, le taux de l'intérêt, le taux 
d'épargne ou d'investissement et divers autres facteurs. 
Sous certaines conditions, on arrive même à montrer 
l'identité du taux d'expansion et du taux d'intérêt à 
l'équilibre22. Malheureusement, ces modèles reposent 
sur des hypothèses complexes dont certaines, de toute 
évidence, ne sont pas réalisées (en particulier la con- 
vexité des fonctions de production, puisque de nom- 
breux équipements ont des coûts de développement 
décroissants). 

De plus, l'analyse purement théorique doit être 
complétée: a) par une analyse sociologique du com- 
portement effectif des agents économiques et du taux 
d'épargne qu'ils acceptent; b) par une analyse du rôle 
du progrès technique sous toutes ses formes dans le 
phénomène de la croissance économique et ses liens 
avec le taux d'épargne. 

De plus, au delà des difficultés conceptuelles, l'appli- 
cation des modèles suppose un instrument de mesure 
suffisamment précis des paramètres pris en compte. Un 
tel instrument ne peut être qu'une comptabilité natio- 
nale particulièrement élaborée, situation atteinte au- 
jourd'hui dans très peu de pays. On peut néanmoins 
imaginer qu'un tel instrument permettra un jour de 
donner au pouvoir politique la possibilité de choisir 
plus clairement le taux d'actualisation du point de vue 
de la collectivité. En efiét, un tel choix reflète essentielle- 
ment un choix entre le présent et l'avenir, et un choix 
sur le taux de croissance et le type de développement 
souhaité. A ce titre il est un choix politique qui doit 
être fait par l'autorité centrale du pays en matière de 
politique économique. Des modèles, sans doute com- 
plexes, permettront un jour de tester les conséquences 
du 'thoix d'un certain taux sur le moyen et long terme 
en tenant compte des réactions prévisibles des agents 
économiques. On pourra lire à ce sujet les dévcloppc- 

21 Cf. à ce sujet P. Massé, dans [4], p. 425 et suivantes, où 
l'on retrouvera une présentation et une discussion de plusieurs 
de ces modèles. On peut citer également Malinvaud dans [15], 
J. C. Hirschleifer, J. C. de Haven, J. W. Milliman dans [16], 
pages 139 à 151 et 160-161, Stoléru dans [17]. 

" Cf. à ce sujet l'article de B. Kirchner [181. 
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mcnts formels et numériques présentés par L. Stoléru2-' 
relatifs à la croissance économique en France, qui per- 
mettaient de conclure au choix d'un taux d'actualisation 
compris entre 8 et 10%. 

Il résulte de ce qui précède que ce taux ne saurait être 
différent pour les divers investissements envisagés24: la 
satisfaction présente procurée par la disponibilité future 
d'un dollar ne saurait dépendre de l'équipement qui a 
permis d'acquérir ce dollar. L'unicité de taux sera donc 
de règle. 

On peut noter, enfin, que le taux d'actualisation ainsi 
défini est bien le taux traduisant la valeur que l'on 
accorde à une suite de revenus, de consommations ou 
de productions futures. Il n'est pas obligatoirement 
égal au «toux de substitution», déterminé théoriquement 
en calculant le taux de rentabilité interne qui résulterait 
de l'emploi des erpitaux immobilisés par le projet à 
d autres usages dans l'économie Cette notion de taux 
de substitution, discutée en particulier par les auteurs 
américains pour déterminer le taux d'actualisation à 
retenir pour les fonds affectés aux dépenses d'investisse - 
ment public, est fort difficile à saisir suivant la nature 
des usages alternatifs des 'capitaux (usages privés ou 
autres utilisations publiqivs)25. 

En définitive, les écv nomistes, tout en acceptant 
généralement le principe de l'actualisation, insistent sur 
la difficulté de proposer concrètement des taux à retenir 
pour les calculs à conduire du point de vue de la collec- 
tivité. Aussi fera-t-on généralement les calculs pour 
plusieurs taux, afin de mieux tester la sensibilité du 
classement des projets à une variation du taux. L'ex- 
périence montre qu'une variation de quelques points 
ne modifie généralement pas le classement, sauf dans 
le cas de projets ayant des structures de coût d'investisse- 
ment et d'exploitation très différentes. Des taux de 
6 à 25% semblent représenter les limites des taux 
d'actualisation admissibles pour une collectivité. 

C'est d'ailleurs à des taux de cet ordre qu'auboutissent 
différents modèles de programmation de l'économie 
faisant apparaître le coût virtuel du capital. 

Le calcul ainsi conduit nous donne: a) une estimation 
minimale du bénéfice pour l'entité économique con- 
cernée du projet ou des différentes variantes du projet 
étudié; b) une estimation éventuelle de l'intérêt du projet 
du point de vue des finances publiques et, au moins 
partiellement, de l'influence du projet sur la balance 
des paiements. 

Cette dernière ne se limite pas à la prise en compte 
des échanges de l'entreprise resultare du projet avec 
l'étranger, mais comprend aussi ceux des entreprises 
dont l'activité sera modifiée par le projet. 

" Ouvrage cité [17], pages 415 à 442. 
24 Ce point de vue est conteste en particulier par J. Des- 

rousseaux [19], mais l'auteur semble remettre en cause dans 
certains cas le principe môme de l'actualisation. 

25 Cf. à ce sujet, par exemple, S. C. Smith et E. N. Castel, 
dans [20]. 

Evaluation des avantages on des pertes dues à une variation 
sensible des prix et des économies on diseconomies externes 

De nombreux projets auront pour effet de modifier 
sensiblement le prix d'un bien existant, soit on hausse 
(protection d'une entreprise nouvelle), soit en baisse 
(augmentation sensible d'une capacité de production 
par suite des effet» d'échelle). La demande du bien v.i 
en principe varier et la modification du prix va se 
traduire par une perte ou un avantage supplémentaire 
pour la collectivité non pris en compte précédemment. 
Considérons un objet importé au prix Ph Prenons 
d'abord le cas d'une hausse du prix de P\ à P2, Ia quantité 
vendue tombant de Qj à Q2 (cf. figure 4X. Nous avons 
indiqué précédemment que l'on retiendra alors comme 
recette pour le projet, du point de vue u,- la collectivité, 
la valeur Q2 x Ph la somme (P2 — Pj) x Q2 ayant 
le caractère d'un transfert des consommateurs aux pro- 
priétaires et salariés de l'entreprise du projet. 

Figure 4 

Mais, de plus, il y a une perte de «satisfaction» dans 
l'économie, puisque la consommation est tombée de 
Qi i Q¿- On peut montrer, sous certaines hypothèses 
générales, que cette perte est équivalente à la surface 
du triangle curviligne ABH. De même, en cas de baisse 
de prix de Pi à P3, et de consommation accrue de Q| 
à Q3, on doit ajouter à l'avantage de la baisse de prix 
pour les anciennes consommations [représentées par la 
surface AP^F, soit (P, — P3) x Qx], l'avantage résul- 
tant des nouvelles consommations permises par le 
projet. On peut montrer, là aussi, qu'il est représenté 
par le triangle curviligne ^4CF. 

On pourra donc essayer d'estimer ces avantages et 
ces gains. Pratiquement il sera souvent difficile d'évaluer 
les variations de consommation engendrées par une 
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variation de prix. La connaissance correcte des élasti- 
cités au prix est en effet trop limitée pour la grande 
majorité des produits. On pourra néanmoins tenter une 
estimation prudente et assimiler la courbe de demande 
à une droite entre les points représentatifs de l'état 
initial et de l'état final. L'avantage ou la perte seront 
alors égaux à: 

(P,_P,)x(y,-Q,) 
ou (P2 

2 
•Où 

Des calculs analogues sont conduits par exemple dans 
le cas d'une augmentation de trafic due à l'amélioration 
d'une route (prise en compte de l'avantage représenté 
par le «trafic engendré»). Naturellement l'avantage ainsi 
calculé sera actualisé au même taux que les autres 
recettes et dépenses. 

De même, on tentera l'évaluation des économies et 
des diseconomies externes. Cornine il a déjà été indiqué, 
certaines ne sont pas directement quantifiablcs. On se 
bornera alors à leur description. Dans tous les autres 
cas, on tentera une estimation, en particulier dans le- 
cas où le projet entraînera des variations de prix sen- 
sibles pour d'autres produits dans l'économie ou en- 
traînera des variations d'activité pour d'autres agents 
économiques (notamment par suite d'un effet de 
substitution: une usine de chaussures réduira l'activité 
de certains producteurs artisanaux; inversement, une 
usine de transformation de l'aluminium peut être créée 
à la suite d'une usine de production d'aluminium). Ces 
économies et diseconomies externes feront l'objet 
d'évaluations séparées, année par année, selon les règles 
définies précédemment pour le projet lui-même. 

Effets du projet sur la répartition des revenus et calcul 
sommaire d'effets induits ou secondaires 

Nous avons déjà indiqué à diverses reprise? l'impor- 
tance concrète des problèmes de répartition des revenus. 
Or, l'analyse économique conduite jusqu'ici les a pra- 
tiquement ignorés, considérant qu'un dollar de revenu 
supplémentaire pour un paysan pauvre était totalement 
équivalent à un dollar supplémentaire pour un entre- 
preneur aisé ou l'Etat, pourvu que les bénéficiaires 
tassent partie de la même collectivité. Nous avons 
cherché à mesurer la croissance du revenu entraînée 
par le projet, mais sans nous préoccuper des bénéficiaires. 
Cette attitude a l'avantage de simplifier les calculs. Elle 
résulte aussi, plus fondamentalement, du fait que la 
modification de la répartition des revenus doit davan- 
tage résulter de l'action de l'Etat par le biais de la fiscalité 
et des diverses institutions sociales que du choix des 
projets productifs. Compte tenu, néanmoins, de l'im- 
portance de ce problème, on s'attachera à dégager pour 
chaque variante du projet les principales catégories de 
bénéficiaires en distinguant notamment les agents éco- 
nomiques nationaux et l'étranger. Cette répartition n'a 
d'ailleurs pas seulement une importance politique, mais 
aussi  une importance économique dans la mesure où 

elle affecte l'utilisation ('es ressources nouvelles créées 
par le projet. 

Les effets sur la répartition des revenus devront être 
aussi quantifies que possible, laissant ensuite à l'autorité 
politique la responsabilité du choix, et donc du poids 
à accorder à chaque catégorie de bénéficiaires. 

Ils pourront servir de base, parfois, à une estimation 
des effets secondaires. On ne devra, toutefois, utiliser 
les effets secondaires pour justifier un projet qu'avec 
la plus grande prudence. 

En effet, si l'on compare deux projets incompatibles 
entre eux, les deux auront des effets secondaires et ceux- 
ci sont liés à la modification de la répartition des revenus 
entraînée par chaque projet. Si les revenus créés ont 
sensiblement la même répartition pour les deux projets 
(cas le plus fréquent), il sera bien suffisant de prendre 
en considération le revenu créé par chacun des projets 
sans le multiplier par un coefficient multiplicateur qui 
serait sensiblement le même dans les deux cas et ne 
modifierait donc pas le classement des deux projets. 

Si deux projets se traduisent par des effets sur la 
répartition des revenus très différents de l'un à l'autre 
(projet capitalistique et projet non capitalistique), on 
pourra tenter d'estimer les effets secondaires qui en 
résulteront. On ne devra toutefois pas oublier qu'il ne 
peut y avoir effet secondaire que si la capacité de pro- 
duction de l'économie concernée n'est pas utilisée à 
plein. Or, il y a de nombreux goulots d'étranglement 
qui ne permettront pas de faire face à un accroissement 
sensible de la demande sans des investissements complé- 
mentaires. Il conviendrait de prendre ceux-ci en compte. 
Pratiquement, on ne pourra faire que quelques estima- 
tions sommaires, en l'absence d'informations précises 
sur le comportement effectif des bénéficiaires de l'aug- 
mentation de ressources créée par le projet (ménages, 
mais aussi entreprises ?t Etat). Il conviendra d'etre 
particulièrement circonspect pour l'utilisation des coef- 
ficients multiplicateurs dont les bases théoriques et 
statistiques restent très faibles. 

Autres effets du projet 

Afin de compléter le jugement économique sur les 
projets envisagés, on tentera de réunir tous les autres 
éléments d'appréciation possibles. On pourra, par 
exemple, envisager de réaliser des projets permettant 
au pays d'assurer une certaine indépendance sur le plan 
économique vis-à-vis d'un fournisseur unique. Une 
telle position peut être justifiée. Le prix supplémentaire 
que l'on peut être amené à payer pour rentabiliser le 
projet est en quelque sorte une prime d'assurance contre 
l'incertitude de l'avenir. L'analyse du comportement 
des pays développés révèle de nombreux exemples de 
ce type de projet. L'étude économique aura alors pour 
but de montr-r lc coût de cette assurance ou de cette 
indépendance. La décision favorable ne devra être prise 
que si le coût est supportable par l'économie du pays, 
compte tenu des avantages réels espérés. Vouloir à tout 
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prix une indépendance économique impossible à 
atteindre au xxe siècle, même pour les pays les plus 
développés, peut ei. effet être très coûteux pour l'éco- 
nomie du pays. 

Un critère souvent pris en considération est le nombre 
d'emplois créés. Ce critère ne peut, toutefois, pas être 
satisfaisant en soi, la création d'emplois correspondant 
toujours à un coût. 

L'analyse des variantes tiendra compte du coût 
relativement bas de la main-d'œuvre pour certains pro- 
jets et conduira, dans certains cas, à retenir un matériel 
moins performant sur le plan technique, mais d'un 
coût en devises plus faible. 

La valeur de la formation aux tâches industrielles 
donnée dans l'entreprise peut, dans certains cas, justifier 
certains avantages accordés par la puissance publique. 
Mais, il sera toujours difficile de l'estimer correctement 
et il conviendra de rester prudent dans cette voie. 

Classement des projets 

Au terme du travail précédemment décrit, on dis- 
pose pour chaque projet:   . 

a) D'un bilan actualisé des effets directs ou indirects 
du projet, évalués de manière limitative et pru- 
dente ; 

b) D'un H!.... actualisé du surplus et des éventuelles 
économies externes ou diseconomies liés au 
projet; 

c) D'un bilan plus qualitatif que quantitatif, en 
général, des effets du projet sur la distribution 
des revenus, les effets secondaires, les effets induits 
éventuels et différents autres effets possibles. 

On dispose également d'une évaluation du coût 
actualise (ou du bénéfice) pour les finances publiques. 

Il reste à prendre une décision et l'on peut distinguer 
trois cas: 

a) Le cas où l'on doit prendre une décision sur un 
projet par oui ou non, sans qu'il y ait sélection 
d'une variante; 

b) Le cas où l'on doit choisir entre plusieurs projets 
incompatibles entre eux techniquement parlant; 

c) Le cas, enfin, où l'on a plusieurs projets compa- 
tibles entre eux (éventuellement avec des va- 
riantes) et où l'on doit définir des priorités 
(compte tenu de limitations financières, par 
exemple, nu d'autres). 

On n'omettra pas dans ces cas de calculer la rentabilité 
des capitaux engagés en comparant avec la solution de 
référence : c est ainsi qu'on n'omettra pas de prendre 
en compte, par exemple dans un projet d'usines de 
chaussures, la perte d'activité éventuelle pour une série 
d'artisans cordonniers. 

Décision par oui ou par non 

En ce cas — malheureusement trop fréquent, car il 
témoigne d'une pénurie de projets étudiés — il suffira 

que le bénéfice actualisé du projet soit positif pour le 
taux d'actualisation considéré comme mal, ou, ce 
qui revient au même, que le taux de ren* milité interne 
soit supérieur au taux minimal jugé nécessaire. 

Sélection entre variantes de projets incompatibles 

En l'absence de contrainte de financement, on pré- 
conisera le choix de la variante qui donne le bénéfice 
actualisé le plus élevé. En fait, il y a pratiquement tou- 
jours contrainte de financement, même si elle n'est pas 
explicite et, en ce cas, on pourra être conduit à retenir 
la variante qui a le taux le plus élevé d'enrichissement 
relatif en capital en comparant les B/I des différentes 
variantes. B sera le bénéfice actualisé du point de vue 
de la collectivité (ce bénéfice pouvant inclure dans 
certains cas une estimation prudente du surplus) et / 
sera la dépense d'investissement initial de la collectivité 
intéressée sur laquelle porte la contrainte de finance- 
ment et pas obligatoirement la totalité du coût de l'in- 
vestissement, si une partie de l'investissement vient 
d'une source extérieure au pays et n'a aucune chance 
de pouvoir être investie dans un autre secteur de l'éco- 
nomie (cas de certains projets industriels ou miniers 
faisant appel au capital étranger). On retiendra alors la 
variante qui donne le B/I le plus élevé. 

Définition de priorités entre projets compatibles sur le plan 
technique 

Le problème peut avoir deux aspects au moins: 
a) définition d'une priorité parmi des projets compa- 
tibles et rentables qui ne peuvent être tous réalisés par 
suite de contraintes financières; b) définition d'une 
priorité parmi des projets pour lesquels il n'y a pas à 
proprement parler de contraintes financières, leur 
financement n'étant pas à la charge de l'Etat, mais pour 
lesquels une action doit néanmoins être menée (par 
exemple, orientation à donner à une action de promo- 
tion industrielle en faveur de plusieurs projets). 

Dans le premier cas, le critère du taux d'enrichisse- 
ment relatif en capital, B¡I, défini comme précédem- 
ment doit permettre de faire un premier classement qui, 
bien qu'imparfait à certains points de vue26, a le mérite 
d'être simple et d'être adapté au contexte de nombreux 
pays en voie de développement où l'incertitude sur les 
données numériques ne justifierait pas toujours l'appli- 
cation d'une méthode trop complexe. 

Dans le deuxième cas, l'incertitude éventuelle sur la 
source de financement possible (part de l'étranger dans 
le montant total de l'investissement) peut rendre plus 
difficile le choix des priorités dans l'action à mener. 

-* En fait le critère du B// suppose implicitement que l'on 
dispose une fois pour toutes d'une dotation en capital pour 
réaliser un certain nombre de projets. En fait, on aura générale- 
ment un budget d'investissement renouvelé chaque année, et 
chaque projet pourra être réalisé, soit la première année, soit 
la deuxième, soit la »i'*mc, soit pas du tout. On tombe alors 
sur un programme linéaire en nombres entiers, très complexe, 
que la méthode Capri a permis de traiter. 
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En fait, la considération des deux critères (benefice 
actualise et taux d'enrichissement relatif en capital pour 
un taux estimé de financement par une source natio- 
nale) complété par les chances de succès plus ou moins 
rapide d'une action de promotion éventuelle permettront 
de définir pratiquement des priorités. 

On remarquera que nous n'avons pas utilisé pour le 
classement des projets deux critères parfois avancés avec 
insistance: la valeur ajoutée et l'effet sur la balance des 
paiements. Nous tenons à préciser nos objections à ces 
deux critères et à montrer les cas limites pratiquement 
inexistants où ils nous semblent pouvoir s'appliquer. 

Le classement des projets en fonction de leur valeur 
ajoutée revient à admettre qu'aucun coût n'est associé à 
la création de cette valeur ajoutée. Celle-ci comprend 
les bénéfices des entreprises, les impôts éventuels et les 
salaires et charges. Augmenter le prix des produits par 
une protection douanière se traduirait alors par un 
bénéfice supplémentaire et donc par une valeur ajoutée 
supplémentaire. En fait, la valeur ajoutée ne serait 
acceptable que s'il n'y avait aucun goulot d'étrangle- 
ment dans le système économique et, notamment, s'il 
y avait un sous-emploi de tous les moyens de produc- 
tion (main-d'œuvre et équipement). Ce cas n'existe 
pratiquement pas. 

Le critère de la valeur ajoutée est parfois utilisé sous 
la forme du rapport V.A.jI, I étant l'investissement 
initial. Le numérateur est parfois la valeur ajoutée 
actualisée, mais plus souvent la valeur ajoutée «moyenne» 
d'une année normale d'exploitation du projet. Ce cri- 
tère, pour être correct, suppose: 

a) Que la notion de valeur ajoutée «moyenne» ait 
un sens, c'est-à-dire qu'effectivement il n'y ait 
pas de différence importante entre les premières 
et les dernières années de la vie d'un projet; 

b) Que la durée de vie des projets comparés soit 
identique; 

c) Que, comme précédemment, il y ait dans l'éco- 
nomie un sous-emploi de tous les moyens de 
production. 

Ce critère, qui est l'inverse d'un coefficient de capital, 
peut être comparé, par certains côtés, à celui de la «durée 
de récupération», utilisé par certaines entreprises et dont 
on connaît les limites. Il ne nous semble donc pas 
possible dans de très nombreux cas d'utiliser ce critère, 
sauf pour un classement préparatoire sommaire dans 
une économie avec un très large sous-emploi, y compris 
du personnel qualifié. 

De manière générale, les critères basés sur la valeur 
ajoutée reviennent à admettre un prix virtuel de la 
main-d'œuvre égal à 0 pour toute la main-d'œuvre et 
à ignorer le coût pour l'économie de la consommation 
de certains facteurs de production. 

Certains auteurs préconisent pour les pays soumis à 
une forte pénurie de devises un classement des projets 
en fonction de l'apport en devises. Il faudra, là aussi, 
utiliser avec beaucoup de précaution un tel critère qui 

revient trop souvent a supposer que le seul bien rare 
dans l'économie est représenté par le capital étranger. 
Or, il est très probable qu'il existe d'autres biens rares 
— tels que la main-d'œuvre qualifiée — et on scia 
simplement amené à comparer le coût des devises 
économisées ou gagnées pour chaque projet, ce qui i.e 
sera pas différent delà procédure indiquée précédemment, 
une fois les corrections faites éventuellement pour tenir 
compte de la fixation du taux de change à un niveau 
ne traduisant pas la rareté des devises. 

CONCLUSION GéNéRALE 

Les développements théoriques et pratiques consa- 
crés à l'évaluation des projets du point de vue de l'en- 
semble de l'économie ont montré que le problème 
n'était pas aisé à présenter et à r<:«oudre malgré un 
souci permanent de simplification. 

La méthode pratique proposée ici n'est d'ailleurs pas 
parfaite et ne donne une bonne évaluation que dans 
une économie relativement simple ou tout au moins 
pour des projets où le nombre des inputs importants 
reste limité. Mais elle cherche à rester réaliste sur les 
moyens dont on peut concrètement disposer dans de 
nombreux pays pour évaluer l'intérêt d'un projet. 

Sa mise en œuvre systématique aurait sans doute 
évité bien des erreurs. Celle-ci suppose la mise au point 
par les organismes chargés de la politique économique 
d'une méthodologie adaptée au contexte particulier du 
pays (notamment en ce qui concerne les capacités de 
production disponibles) et le choix de certaines valeurs 
numériques identiques pour l'examen de tous les pro- 
jets. On peut noter néanmoins que des progrès im- 
portants se font dans ce sens dans de nombreux pays. 
De plus certaines notions considérées comme inaccep- 
tables il y a quelques années sont aujourd'hui admises 
et même préconisées par certains organismes de finance- 
ment internationaux. Des exemples existent de l'utili- 
sation effective de prix de référence pour le taux de 
change, le coût du capital, la valeur des productions 
ou les coûts salariaux pour l'analyse de projets ayant 
fait l'objet de financement effectif. 

La difficulté essentielle ne résulte pas seulement des 
problèmes théoriques mais aussi des problèmes pratiques 
de collecte des données numériques et de vérification 
des hypothèses énoncées dans la théorie. Cette collecte 
des données ne pourra toujours être qu'approximative 
et l'économiste devra toujours faire preuve à la fois 
de jugement et d'honnêteté intellectuelle rigoureuse. Il 
devra en effet limiter ses investigations par suite des 
contraintes de temps ou d'argent qui lui sont imposées. 
Le choix qu'il fera des domaines à explorer plus com- 
plètement et des domaines où des estimations som- 
maires seront suffisantes sera essentiel pour la valeur 
de l'étude. Ce choix supposera une connaissance appro- 
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fondic du contexte économique général dans lequel 
s insère le projet et nous touchons à nouveau ici le 
problème de la liaison entre le choix des projets et la 
planification générale. Il est essentiel que le responsable 
de projets, industriels ou non, connaisse les résultats 
essentiels énoncés dans ce document. De nombreuses 
personnes ou même de nombreux experts essaieront 
souvent de le convaincre de l'intérêt d'un projet précis 
pour la collectivité. Un tel intérêt peut être réel, mais 
il ne devra pas résulter des démonstrations sommaires 
trop fréquemment rencontrées. Un économiste mal- 
honnête, ou .. . mal formé, pourra presque toujours 
démontrer à des personnes non initiées aux techniques 
économiques qu'un projet est intéressant pour la collec- 
tivité. L'économiste industriel chargé d'étudier les 
projets devra toujours avoir présentes à l'esprit les 
conditions qui rendent valables de telles démonstrations 
et devra vérifier que tous les effets importants d'un 
projet ont été analysés. 

Les éléments d'évaluation à réunir pour différents 
projets seront en partie identiques (capacité de produc- 
tion d'énergie, de transport, informations sur l'emploi, 
etc.) et, avec un peu d'expérience, de telles évaluations 
pourront être conduites en un temps assez limité pour 
chaque projet. 

On attachera toujours le plus grand soin à ne retenir 
que les estimations minimales du bénéfice. A ce titre, 
on ne retiendra pratiquement jamais les effets dits 
secondaires. L'estimation des effets «induits» devra être 
prudente et se limiter aux plus certains d'entre eux. 
La prise en compte du «surplus» de l'usager, justifiée 
dans de nombreux cas, devra néanmoins être prudente. 
Enfin, 1 analyse des coûts devra toujours être minu- 
tieuse, en particulier dans les cas où l'on pense pouvoir 
subsituer au prix du marché un prix comptable tenant 
mieux compte du coût d'un facteur de production pour 
la collectivité. 

Enfin, on précisera toujours très clairement les hypo- 
thèses à la base des calculs. Le calcul des effets d'un 
projet du point de vue de la collectivité et le choix du 
meilleur projet de ce point de vue posent en effet trop 
de problèmes conceptuels, méthodologiques et statistiques 
pour que l'on puisse se permettre de donner des résultats 
sans préciser leur mode de calcul et. par là même, sans 
permettre leur discussion. 
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Etude de cas 
EXEMPLE  DE  SUBSTITUTION D'UNE IMPORTATION: 
USINE SIDERURGIQUE DE 30000 TONNES PAR AN POUR LA 
REALISATION DE RONDS  A  BETON A PARTIR DE FERRAILLES 

par ANDRE BUSSERY 

CETTE ETUDE DE CAS cornu- toutes les études de es destinées à un enseignement, simplifie la réalité et peut 
paraîtreschématique, bile cherche à illustrer une approche pratique des problèmes d'évaluation économique 
des projets tenant compte de la limitation des moyens de recherche généralement disponibles, mah conforme 
néanmoins aux enseignements de la théorie économique. 

Cette approche, qui n'utilise pas expliciteme,,, de prix de référence, sauf pour le coût du capital et celui 
(le lamaw-d <vuvre est néanmoins équivalente à une approche utilisant correctement les prix de référence 
pour ¡a fourniture de juel. de ferraille, d'électricité, etc. Elle présente de plus l'avantage d'identifier les béné- 
faaircs et les perdants en cas de réalisation du projet. Autrement dit, elle permet étalement de mesurer l'im- 
pact du projet sur la repartition des revenus entre les agents économiques. 

Par contre, elle peut paraître se limiter trop étroitement aux effets financiers du projet, sans prendre en 
compte certains effets d entraînement que pourrait avoir le projet. L'importance de ces effets dépend largement 
du contexte économique d ensemble et leur appréciation dépasserait le cadre de cette étude de cas aux ambitions 
plus modestes. 

A. EXPOSÍ DU PROBLÈME 

Position du problème 

LE <;<>L'VEKNEMKNT a retenu dans son Troisième Plan 
quinquennal de développement la réalisation d'inu- 

mine sidérurgique de 3<l(XX)t/an basée sur un four 
électrique à ferraille et un laminoir. 

Le Service de la promotion industrielle est chargé de 
1 étude détaillée du projet et. à cet effet, a consulté 
plusieurs constructeurs île matériel sidérurgique et 
organismes financiers s-isceptibles de participer à la 
réalisation île l'usine. 

Après avoir vérifie la rentabilité prévisionnelle de ce 
projet, le Service de la promotion industrielle a été 
chargé par le Ministre du plan d'évaluer l'ensemble 
des effets économiques du projet: 

Pour l'appréciation de ce projet, le Service de la 
promotion   industrielle dispose des éléments suivants: 

a) Une étude du marché national des fers à béton 
et de ferraille; 

b) Une étude technique détaillée présentant le 
détail des investissements à réaliser et les princi- 
paux coûts de fabrication; 

c) Un schéma de financement préparé par la 
Banque nationale d'investissement après con- 
sultation des principaux organismes financiers 
intéressés. 

Les principales informations résultant de ces docu- 
ments sont décrites ci-après. 

On a adopté les conventions suivantes pour la chrono- 
logie du projet. 

Année 0: début de la construction de l'usine (infra- 
structure et génie civil). 

Année 1: construction et mise au point de l'usine. 
Année 2: démarrage de l'exploitation. 

Documents disponibles en début d'étude 

litude du marché local des fers à béton et des ferrailles 
Une étude détaillée a permis de préciser que le marché 

actuel des ronds à béton réalisables par l'usine était de 
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l'ordre de 20 (XX) t/an et que. compte tenu de l'évolution 
passée de«, importations (seule soutee d'approvisionne- 
ment jusqu'à maintenant) et des perspectives de l'éco- 
nomie nationale, il était raisonnable de retenir un taux 
de croissance pour ce marché de 6°0 par an, au moins 
pendant les dix p.ochaines années. 

Compte tenu de ces perspectives, les promoteurs de 
l'usine ont retenu le programme suivant: 

Année 2 
Année 3 
Années 4 à H) 
Années 11 à 15 
Années 16 à 21 

io (xx) t 
15 (XX) t 
20 (XX) t 
25 (XX) t 
30 (XX) t 

La production dune tonne de pro »tics finis exige 
1,2 t de ferraille. Or l'étude du marché national de la 
ferraille a montré que Ton ne pouvait compter sur 
celui-ci que pour couvrir le tiers des besoins de l'usine 
(soit 400 kg pour 1 tonne de produits finis). Le prix 
local rendu usine de la ferraille sera de 20 dollars la 
tonne, égal au prix f.o.b. de la même ferraille exportée. 
Le complément de la ferraille nécessaire, soit 800 kg 
pour 1 tonne de produits finis, sera acheté sur le marché 
international à un prix c.a.f. de 40 dollars la tonne, 
compte tenu de l'éloignement des sources d'approvi- 
sionnement. 

Détail des investissements ci principati coûts de fabrication 

L'usine sidérurgique est composée d'un four élec- 
trique à arc d'une capacité de 101 par coulée (10 coulées 
pat 24 heures) et d'un laminoir classique traitant les 
billettes de petite dimension. 

La ferraille est fondue au four électrique puis coulée 
dans des lingotières. Les billettes obtenues sont ré- 
chauffées au four poussant pour être laminées à travers 
les cages de laminoir. 

Les investissements (après comparaison des différentes 
offres de matériel, et choix de la solution la plus intéres- 
sante) sont estimés de la manière suivante: 

a) De/di/ des investissements 
L'investissement total à réaliser serait de: 4 millions 

de dollars à décomposer de la manière suivante: 
Amortisse- 

ments 
(en dollars) (en dollars) 

infrastructure   (viabilisation,   vote 
ferrée, eau, téléphone, ligne éner- 
gie HT, etc.) amortissable sur 
2oans      300<XX)       15000 

Bâtiments, amortissables sur 20 ans 9(X) (KM) 45 (MX) 
Matériel renouvelable tous les 10 ans 1 500IXH) 150 (XX) 
Matériel renouvelable tous les 5 ans 2(X) (XX) 40 (XX) 
Soit   amortissement   à   partir   de 

l'année 2  250000 
Frais   de    premier   établissement 

(engineering, études, etc.) amor- 
tissable sur 3 ans      100000      33 (XX) 

Soit amortissement les 3 premières 
années d'exploitation    283 (XX) 

Fonds de roulement initial    1 (XX)(XX) 
sur   lequel    on   considère   que 
6(X)(XX> dollars  serviront   à  la 
constitution      de     stocks    et 
400 (XX) dollars comme facilités 
de trésorerie 
L'échéancier des dépenses se résume de la imnière 

suivante : 

Echéancier as dt:¡Hiises d'investissement et de renouvellement effectuées par la société sidérurgique 
(En milliers de dollars) 

i i Matériel renouvelable sur frais d'établis- 

Années Infrastructure   \ B-Uiimnl sement et fonds Total 
10 ans                5 ans de roulement 

0 250 150 

750 

i 400 

1 30 1 3»X>       |         2(X) t 100 3600 

 .  — j 

2a5 1 
i 

 —    — !             -            —   

6 2(X) 2(X) 

7 à 10 
-   ' —  

i 

1 5(X)       1         200 
i 

1 
i II 1700 

12 al i | 
i 

16 2(X) ! j          2(K) 
  1 

17 a 21 i 1 
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Les amortissements seront effectués selon la méthode 
linéaire. 

b) Financement de l'investissement 

Le financement de l'investissement serait assuré: 

a) Par la souscription au capital de la société qui 
serait fixé à 1,5 million de dollars répartis de la 
manière suivante : 
Etat: 0,9 million de dollars, 
Groupes privés nationaux: 0,6 million de dollars. 
La société est formée et le capital souscrit au début 
de l'année 0: 

b) Par un prêt à long terme de 1,5 million de 
dollars consenti par une banque étrangère pour 
une durée de 10 ans au taux de 8% et rembour- 
sable par annuités constantes à partir de la sixième 
année ; 

c) Par un prêt à moyen terme de 1 million de dollars 
consenti par une banque nationale à un taux de 
7% pour une durée de 5 ans et remboursable 
par annuités constantes. 

Le montant des emprunts sera disponible l'année 1, 
la première échéance de remboursement et de paiement 
d'intérêt intervenant l'année 2. 

c) Conditions d'exploitation 

Le dossier technique fournit un état détaillé des 
effectifs nécessaires et des coûts d'exploitation. Le per- 
sonnel employé sera en phase finale de 300 employés. 

Les frais fixes (que nous considérons abusivement 
comme totalement indépendants de la production) 
comprendront : 

Les intérêts des emprunts; 
Les frais généraux estimés à 400 (XX) dollars. 
Les frais proportionnels au tonnage produit sont de 

100 dollars par tonne et se décomposent de la manière 
suivante : 

15 dollars de salaires et charges versés localement; 
Öldollars pour la ferraille (0,4x20 | 0,8x40 = 40); 
20 dollars pour l'énergie électrique (1 (XX) kWh/t) 

avec une puissance installée de 10 MW; 
4 dollars pour le fuel; 
21 dollars de matières consommables, pièces de 

rechange et dépenses d'entretien. 
Le prix de vente «sortie usine» prévu pour les ronds 

à béton est de 160 dollars/tonne. Il est équivalent au 
prix du rond à béton importé au stade «rendu magasin» 
(droits et taxes payés + acconage et transit). Celui-ci 
comprenait 35°0 de taxes à l'importation, soit 56 dollars 
par tonne. 

On a supposé un prix de vente constant sur la période 
par simplification; l'erreur par rapport à la réalité ne 
devrait pas être trop grande si l'on tient compte du 
fait que le prix de la ferraille importée varie en pratique 
d'une manière tout à fait parallèle au prix du rond à 
béton. 

d) Projet de régime fiscal pour la société sidérurgique 

La société sera exonérée d'impôt sur les bénéfices 
pendant 4 ans et paiera ensuite des impôts au taux 
normal de 30%. La société sera de plus exonérée de 
droits et taxes sur les produits qu'elle importera (fer- 
raille, réfractaircs, etc.) pour ses fabrications. 

Attribution des dividendes. Dans un souci de simplifica- 
tion pour les calculs on a admis que les bénéfices nets 
seront distribués pour moitié de l'année 3 à l'année 11 
et à 100% de l'année 12 à l'année 21 '. 

Liquidation de l'entreprise. A la fin de l'exploitation 
(soit à la fin de l'année 21) l'entreprise est mise en 
liquidation. On a suppose que la valeur liquidative 
était égale à zéro, les actionnaires ne percevant l'année 22 
que la trésorerie en caisse en supposant que le fonds 
de roulement puisse être intégralement récupéré. 

Etude de rentabilité financière de l'entreprise 

Les comptes d'exploitation prévisionnels et les 
tableaux de ressources et d'emplois des fonds ont été 
calculés dans trois hypothèses de prix de vente: 

160 dollars/tonne ; 
176 dollars/tonne ; 
144 dollars/tonne. 
Dans cette dernière hypothèse, afin de faire face aux 

besoins de financement du renouvellement de l'équipe- 
ment au cours de l'année 11, il a été suppose qu'un 
emprunt complémentaire de 1200 000 dollars était 
souscrit à l'étranger au taux de 7% pour une durée 
de 5 ans avec annuité de remboursement constante. 

Les résultats sont donnes sur les tableaux 1, 2 et 3 
pour les comptes d'exploitation et 4, 5 et 6 pour les 
ressources et emplois des fonds2. 

On en a déduit immédiatement (tableau 7) les bénéfices 
actualisés et les taux de rentabilité interne (tableau 8) 
correspondant aux différentes hypothèses sur le prix de 
vente: 

a) En se plaçant du point de vue strict des action- 
naires; 

b) En se plaçant du point de vue des fonds propres 
engagés et en tenant compte des conditions de 
financement; 

c) En se plaçant du point de vue de l'ensemble des 
capitaux engagés sans tenir compte des conditions 
de financement. 

1 Cette hypothèse, comme celles faites sur les modalités de 
financement, ne prétend pas représenter une politique financière 
optimale. Elles ont été faites simplement afin de pouvoir faci- 
lement conduire les calculs et ne représentent pas une règle 
normative. Elles sont d'ailleurs criticables sur de nombreux points. 

2 Les tableaux «ressources et emplois», dans un souci de 
simplification, ne font pas apparaître explicitement la constitution 
de stocks en début d'exploitation ou lorsque le niveau de 
production est élevé. Il en résulte une trésorerie initiale 
apparemment trop élevée et une valeur «bonifiée" pour le 
calcul du bénéfice actualisé ou du taux de rentabilité interne 
calculé pour les fonds propres invest* 
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Tableau 8 

TAUX DE RENTABILITé INTERNE POUR DIFFéRENTES HYPOTHèSES 
DE PRIX 

(En %) 

Hypothèses de prix en 
dollars par tonne 144      160      116 

Point de vue des actionnaires        7,8    14      19 
Ensemble du projet compte tenu des 

conditions de financement      12      25      45 
Compte non tenu des conditions de 

financement        9,8   18      25 

HT enti e l'usine et la centrale. La régie nationale prend 
en charge la mise en service du groupe qui représente 
un investissement de 1 million de dollars. Cet in- 
vestissement sera fait l'année 1 et amorti sur 20 ans. 

Le personnel de la régie est suffisant pour faire face 
à cet accroissement d'activité et il n'y aura pas de 
création d'emploi. 

L'analyse de l'exploitation de la régie montre que: 
25% des ressources supplémentaires seront dépensés 
pour acheter du fuel à la raffinerie, et 10% des res- 
sources supplémentaires seront affectés à d'autres achats 
(à l'étranger, etc.). 

La régie paye un impôt sur le bénéfice de 30%. 
On supposera que la dépense de 1 million de dollars 

pour l'investissement traduit un coût réel pour l'éco- 
nomie. 

Informations complémentaires obtenues lors de la réalisation 
de f étude économique du protêt 

La réalisation de l'étude économique du projet a 
nécessité plusieurs enquêtes complémentaires afin d'éva- 
luer les principaux effets prévisibles du projet 
sidérurgique. Nous présentons ici les principaux résul- 
tats de ces enquêtes. 

Enquêtes auprès des entreprises de bâtiment 

Les entreprises nationales du bâtiment ne travaillent 
pas actuellement au maximum des capacités de pro- 
duction. Certains matériels sont actuellement inemployés, 
si bien qu'aucun achat d'équipement ne sera nécessaire 
pour faire face à la demande de création de l'usine. 

Par contre, le personnel de ces entreprises est employé 
à plein. L'augmentation de production devra s'ac- 
compagner d'embauchés. Tout le personnel qualifié et 
une partie de la main-d'œuvre non qualifiée (représentant 
en tout un tiers de la masse salariale versée) travaille 
actuellement dans un autre secteur, avec une rétribution 
identique. Le reste du personnel à embaucher peut être 
considéré comme actuellement sans emploi. 

Une analyse de l'exploitation des entreprises de 
bâtiment révèle que 30% des ressources supplémentaires 
seraient versés comme salaires nouveaux; 30% des res- 
sources supplémentaires serviraient à acheter un supplé- 
ment de biens et services. Les entreprises payent un 
impôt sur le bénéfice de 30%. 

Enquêtes auprès de la régie nationale de l'électricité 

La centrale locale fonctionne actuellement au maxi- 
mum de sa capacité en service de pointe. L'alimentation 
de l'usine nécessitera donc l'adjonction d'un groupe 
supplémentaire de 10 MW et la construction d'une ligne 

58 

Enquête auprès de la raffinerie 

La raffinerie traite du pétrole brut importé. Actuelle- 
ment, le fuel produit par la raffinerie est en très grande 
partie exporté, faute de consommateurs locaux, à 
0,03 dollar/kg. La production de fuel dépasse très 
largement les besoins prévisibles et il n'y aura pas 
d'augmentation de production de la raffinerie. 

La raffinerie vend le fuel sur le marché national au 
prix de 0,04 dollar/kg. Elle paye un impôt sur les 
bénéfices de 30%. 

Autres entreprises 

Tous les autres secteurs d'activité peuvent être con- 
sidérés comme travaillant au maximum de leurs capa- 
cités et obligés de choisir entre les activités qui se pré- 
sentent à eux. 

On admettra en particulier que l'activité portuaire 
et commerciale créée par l'usine sidérurgique apporte 
sensiblement les mêmes ressources que l'importation 
des fers à béton et l'exportation de la ferraille. 

Etat 

L'Etat est amené à réaliser certains travaux d'aménage- 
ment des infrastructures existantes (routes notamment), 
dont le coût au cours de l'année 1 est de 60 000 dollars, 
non renouvelables. 

Autres éléments d'appréciation 

Le coût d'opportunité du capital est supposé être 
égal à 10%. On conduira néanmoins des calculs à 7% 
et 15% pour tester la sensibilité du résultat obtenu à 
une erreur d'appréciation sur le taux d'actualisation. 

Il est admis que le taux de change en vigueur traduit 
bien la valeur relative de la monnaie nationale par 
rapport aux monnaies étrangères. 

La situation de l'emploi dans le pays est telle qu'en- 
viron les deux tiers des salaires qui seront versés par la 

WWWiP««««*^^ 



société sidérurgique le seront à du personnel sans emploi 
en l'absence du projet. Ce taux devrait d'ailleurs aug- 
menter au fur et à mesure que le temps passe compte 
tenu des perspectives démographiques et de création 
d'emplois. 

Enfin, on admet que l'incidence du projet sur l'en- 
semble de l'économie est suffisamment faible pour que 
l'on puisse considérer la transformation ainsi créée 
comme uic transformation marginale. 

B. SOLUTION 

Nous exaimnerons les effets du projet sur les différents 
agents économiques concernés par la création et l'ex- 
ploitation de la sidérurgie et nous négligerons les effets 
sur tous les autres agents. Nous nous limiterons aux 
effets directs et indirects en ne tenant pas compte des 
«effets secondaires» dus à la création ou à la diminution 
de revenus de certains agents (ménages, Etat, entre- 
prises). 

En conséquence, nous étudierons successivement: 
a) Les effets sur les entreprises: 

Entreprise sidérurgique elle-même et ses action- 
naires; 

Industrie du bâtiment; 
Centrale électrique; 
Raffinerie; 
Banque nationale; 
Les acheteurs de ronds à béton; 
Les commerçants de ferraille; 

b) Les effets sur l'Etat; 
c) Les effets sur les ménages. 
Nous admettrons donc que l'activité de toutes les 

autres entreprises est indépendante de la création de 
l'usine. Cela revient à dire que, au cas où elles recevraient 
des commandes pour la construction ou l'exploitation 
de l'usine, elles devraient renoncer à des contrats équi- 
valents avec d'autres clients. 

On ne cherche pas à mesurer spécialement l'économie 
en devises représentée par le projet, puisque l'on a 
supposé que le taux de change traduisait la parité réelle 
de la monnaie nationale avec la monnaie étrangère. 

Cette approche donne sans doute une idée limitative 
de l'intérêt du projet. En particulier, elle néglige des 
effets secondaires qui peuvent être importants dans une 
économie sous-développée où certaines capacités de 
production ne sont pas employées et elle ne tient pas 
compte explicitement de certains avantages: création 
d'emplois et formation de main-d'œuvre, meilleure 
sécurité d'approvisionnement, effets psychologiques sur 
d'autres fournisseurs. 

Les calculs seront effectués d'abord dans l'hypothèse 
de prix de vente de 160 dollars la tonne. On verra 
ensuite la sensibilité des résultats obtenus à une modifi- 
cation des hypothèses. 

Calcul de la rentabilité économique du projet dans le cadre 
des hypothèses initiales sur les prix et l'emploi 

Calcul des effets du projet sur chaque agent économique 

Effets directs dus à l'entreprise de sidérurgie 

Le revenu créé par l'entreprise de sidérurgie est 
réparti entre l'Etat sous forme d'impôt direct; l'Etat en 
tant qu'actionnaire; les actionnaires privés de la sidérur- 
gie, considérés ici comme des nationaux. 

Il convient toutefois d'y ajouter le fait que le solde 
annuel des ressources et emplois de l'entreprise n'est 
pas versé ¡mmtdiatemert à ses actionnaires sous forme 
de dividendes. Il y a donc en permanence un solde 
positif de trésorerie qui, compte tenu du fait que les 
actionnaires sont nationaux et que l'activité de l'entre- 
prise s'exerce essentiellement sur le marché intérieur, 
peut être considéré comme un avantage pour l'économie 
nationale, bien que nous n'ayons pas fait explicitement 
d'hypothèse sur le placement de cette trésorerie. 

En définitive, au titre de l'entreprise sidérurgique 
elle-même, nous retiendrons: 

a) La distribution de dividendes et de reserves aux 
actionnaires, qui est résumée par le tableau 7 déjà 
cité, soit 6/15 du dividende total actionnaires 
privés et 9/15 du dividende total pour l'Etat. 
Le tableau 13 reprend ce dernier résultat (colonne 6). 

b) Le paiement d'impôts récapitulés sur la colonne 3 
du tableau 13 des effets pour l'Eut. 

c) La disponibilité d'une trésorerie dont la valeur 
actualisée aux taux de 7%, 10% et 15% est 
donnée par le tableau 7. Cette trésorerie rient 
compte de tous les paiements faits par l'entreprise 
— y compris dividendes, impôts, remboursements 
de prêts3. 

Industrie du bâtiment 

Les industries du bâtiment vont être affectées lors de 
la construction de l'usine (années 0 et 1). 

Le tableau 9 permet de calculer le bénéfice actualisé 
supplémentaire qu'elles vont retirer de cette nouvelle 
activité, une fois déduites de leurs ressources nouvelles 
les dépenses d'exploitation supplémentaires (salaires du 
personnel embauché, achats de matières consommables, 
etc.), puis l'augmentation de l'impôt sur les bénéfices. 
Les industries du bâtiment vont trouver un avantage 
à la création de l'usine que l'on peut évaluer selon les 
taux d'actualisation retenus à 278 000 dollars, 271 000 
dollars ou 261 000 dollars. 

J La valeur actualisée de cette disponibilité a été évaluée de 
manière optimiste dans le cas présent, comme on l'a déjà fait 
remarquer, compte tenu du fait qu'une partie de cette trésorerie 
est employée en début d'exploitation à la constitution de stocks. 
Or, cette opération, par simplification, n'a pas été reprise dans 
les tableaux de ressources et emplois des fonds. 
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Tableau 9 

EFFETS DE LA CONSTRUCTION DE L'USINE SUR LES INDUSTRIES DU BâTIMENT 

(En milliers de dollars) 

Années 
Recettes 

supplémen- 
taires 

Dépenses supplémentaires 

Salaires           Achats 

Bénéfice 
imposable 

supplémen- 
taire 

Impôt 
supplémen- 

taire 

Bénéfice net 
supplémen- 

taire 

Valeur actualisée au taux de 

7°o 10% 15% 

0 
1 

150 
751) 

45 
225 

45 
225 

60 
360 

18 
108 

42 
252 

Total 

42 
236 

278 

42 
229 

271 

42 
219 

261 

Tab^au ÎO 

EFFETS DE LA CONSTRUCTION DE L'USINE SUR LA CENTRALE éLECTRIQUE 

(EII milliers de dollars) 

Recettes 
Amortisse- 

ments Achat fuel 
Autres 
achat* 

Bénéfice 
avant impôts 
supplémen- 

taires 

Impôt Bénéfice Valeur actualisée au taux de 
Années supplémen- 

taires 
supplémen- 

taires 

supplémen- 
taire 

supplémen- 
taires 

supplémen- 
taire 

supplémen- 
taire 7% 10% 15% 

1 -1000- -935 -909 -870 
2 200 50 50 20 80 24 106 92 87 80 
3 300 50 75 30 145 43,5 151,5 124 114 100 
4 400 50 100 40 210 63 197 150 135 113 
5 400 50 100 40 210 63 197 140 122 98 
6 400 50 100 40 210 63 197 131 111 85 
7 400 50 100 40 210 63 197 123 101 74 
8 400 50 100 40 210 63 197 115 92 64 
9 400 50 100 40 210 63 197 107 84 56 

10 400 50 100 40 210 63 197 100 76 49 
11 500 50 125 50 275 82,5 242,5 115 85 52 
12 500 50 125 50 275 82,5 242,5 108 77 45 
13 500 50 125 50 275 82,5 242,5 101 70 40 
14 500 50 125 50 275 82,5 242,5 94 64 34 
15 500 50 125 50 275 82,5 242,5 88 58 30 
16 600 50 150 60 340 102 288 98 63 31 
17 600 50 150 60 340 102 288 91 57 27 
18 600 50 150 60 340 102 288 85 52 23 
19 600 50 150 60 340 102 288 80 47 20 
20 600 50 150 60 340 102 288 74 43 17 
21 600 50 150 60 340 102 288 70 39 15 
22 0 0 0 0 0 0 

Total 

0 

3577,0 

0 

1151 

0 

668 

0 

183 

" Investissements supplémentaires du nouveau groupe. 

a) La centrale électrique 

La construction de l'usine sidérurgique nécessite 
l'extension de la centrale au cours de l'année 1, où il 
faut investir 1 million de dollars pour pouvoir faire 
face à la demande supplémentaire. Ensuite, tout au long 
de l'exploitation de l'usine, les recettes de la centrale 
vont augmenter de la vente d'énergie à l'usine, mais 
elle aura de nouvelles dépendes (fuel, achats divers). 
Après calcul du bénéfice d'exploitation supplémentaire 
et déduction de l'impôt, on trouve la somme sup- 
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plémentaire annuelle dont va bénéficier la centrale 
foprès avoir ajouté le montant de l'amortissement). 
Le tableau 10 permet de montrer que la centrale trouve 
un avantage à la construction de l'usine égal, selon les 
taux d'actualisation retenus, à 1 151 000 dollars, 668 000 
dollars ou 183 000 dollars. 

b) La raffinerie 

La raffinerie aura deux ressources supplémentaires: 
ventes à l'usine, ventes à la centrale, mais elle diminue 
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Tableau 11 

EFFETS DU LA CONSTRUCTION DE L'USINE SIDéRURGIQUE SUR LA RAFFINERIE 

(En milliers de dollars) 

Recettes supplémentaires 
Bénéfice 

supplémen- 
taire avant 

impôt 

Aimées 
dues aux ventes Pertes de 

recettes à 
l'exportation 

Impôt 
supplémen- 

taire 

Bénéfice net 
supplémen- 

taire 

Actualisation 

à l'usine à la 7% 10% Í5°' 
sidérurgique centrale IJ ,o 

0 
1 
2 40 50 67,50 22,50 6,75 15,75 14 13 12 
3 60 75 101,25 33,75 10,12 23,63 19 18 15 
4 80 100 135 45 13,50 31,50 24 21 18 
5 80 100 135 45 13,50 31,50 22 20 16 
6 80 100 135 45 13,50 31,50 21 18 14 
7 80 100 135 45 13,50 31,50 20 16 12 
« 80 100 135 45 13,50 31,50 18 15 10 
9 80 100 135 45 13,50 31,50 17 13 9 

10 80 100 135 45 13,50 31,50 16 12 8 
11 100 125 168,75 56,25 16,87 39,38 19 14 8 
12 100 125 168,75 56,25 16,87 39,38 17 12 7 
13 100 125 168,75 56,25 16,87 39,38 16 11 6 
14 100 125. 168,75 56,25 16,87 39,38 15 10 6 
15 100 125 168,75 56,25 16,87 39,38 14 9 5 
16 120 150 202,50 67,50 20,25 47,25 16 10 5 
17 120 150 202,50 67,50 20,25 47,25 15 9 4 
18 120 150 202,50 67,50 20,25 47,25 14 9 4 
19 120 150 202,50 67,50 20,25 47,25 13 8 3 
20 120 150 202,50 67,50 20,25 47,25 12 7 3 
21 120 150 202,50 67,50 20,25 47,25 11 6 2 
22 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 740,28 333 251 167 

ses ventes à l'étranger (pour une valeur égale aux trois 
quarts de ses nouvelles ressources). 

Après déduction de l'impôt, on obtient le bénéfice 
annuel supplémentaire de la raffinerie. 

A l'aide du tableau 11, on peut évaluer l'avantage 
que trouve la raffinerie à cette extension du marché 
local: 333 000 dollars au toux de 7%, 251000 dollars 
à 10% et 167000 dollars à 15°0. 

c) La Banque nationale 

Elle prête 1 millic.i de dollars l'année 1, remboursable 
en 5 ans au taux de 7%. Selon le taux d'actualisation 
retenu, 7%, ou 10% ou 15%, le bénéfice actualisé 
séra nul (taux de 7%) ou négatif, comme l'indique le 
tableau 12. Cette perte actualisée correspond à la 
«prime» au développement industriel supportée par la 
Banque en accordant un prêt à un taux inférieur au 
rendement moyen des capitaux du point de vue de 
l'économie nationale dans le pays estimé à 10 ou 15%, 
selon le taux d'actualisation retenu. On pourrait éven- 
tuellement ne pas prendre en compte cette «perte 
actualisée» si les fonds de la Banque sont toujours 
prêtés à 7% quel que soit le projet et si les fonds mis à 

la dispestion de l'aciérie ont été refusés à un autre 
projet. 

d) Les acheteurs de ronds à béton 

Pour ces derniers, la situation reste inchangée. En 
effet, ils payent au même prix la même quantité de 
ronds à béton. Une différence pour la collectivité 
provient du fait que ces achats se font sur le marché 
intérieur, et non pas à l'extérieur. Cependant, cette 
différence esl prise en compte dans le calcul par l'ins- 
cription dans les recettes de la collectivité de la totalité 
des ventes de ronds à béton (au titre de l'entreprise 
de sidérurgie), et dans les dépenses des pertes engendrées 
par la suppression des taxes perçues par l'Eut sur les 
importations de ronds à béton. L'avantage pour la 
collectivité est en fait égal à la valeur hors taxes des 
ronds à béton qu'il n'est plus nécessaire d'importer 
et la solution retenue est équivalente à l'utilisation d'un 
prix international pour les ronds à béton égal à 104 
dollars la tonne. 

e) Les opérations sur la ferraille 

On a ici le phénomène inverse: l'arrêt des exporta- 
tions de ferrailles est un coût pour la collectivité déjà 
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Tableau 12 

EFFETS IM; LA CONSTRUCTION »E L'USINE SUM LA BANQUE 

NATIONALE 

(En milliers de dollars) 

Années opérations 
.upplémentaires 

1 aleur actualisée au taux de 

7»-; Í0°„ 15"'«,      ..       
1 1 000 935 909 870 
2 244 213 201 184 
3 244 199 183 161 
4 244 186 167 139 
5 244 174 152 121 
6 244 163 138 105 

Total 0 68 160 

pris en compte dans le compte d'exploitation de l'entre- 
prise qui les paye à un prix égal au prix f. o. b. Los achats 
à l'étranger ont été, «lt même, pris en compte dans le 
compte d'exploitation de la sidérurgie. 

f) VBat 
L'Etat fournit une partie du capital de l'entreprise 

l'année 0. De plus il finance l'année 1 quelques aménage- 
ments d'infrastructure. Mais, il reçoit des impôts 
supplémentaires de l'usine sidérurgique, des industries 
du bâtiment (calculés dans le tableau 9), de la centrale 
électrique (tableau 1(1), de la raffinerie (tableau 11), 
ainsi que sa part des dividendes de l'usine. Mais, surtout, 
en prime au développement, il a renoncé à prélever 
des taxes sur tous les produits importés pour la cons- 
truction ou l'exploitation de l'usine, tandis qu'il perd 
le versement des taxes à l'importation des ronds à 
béton. 

D'après le tableau 13, c'est cette renonciation aux 
taxes a l'importation qui est de loin l'élément primordial, 
qui va entraîner une perte actualisée considérable de 
8,1 millions de dollars au taux de 7%, 6,6 au taux de 
10%, et 5,0 au taux de 15%. 

On constate, toutefois, que la valeur actualisée de 
cette pene est décroissante avec le taux d'actualisation 
retenu, ce qui s'explique tout à fait, piùsque le manque 
à gagner de l'Eut se prolonge sur toute la durée de 
vie de l'entreprise. 

Tableau 13 
EWETS DE LA CONSTRUCTION DE I  USINE SIDERURGIQUE SUR LA TftésORERIE DE L'ETAT 

(En milliers de dollars) 
Hypothèse de prix: 160 dollars/tonne 

Inotstisse- 
Impôts 
sUérur- 

Impôts Impôts Impôts 
Rémuné- 
ration du 

Taxes à 

Années 
ments 

i" infras- 
supplé- 

mentaires 
supplémen- 

taires 
supplé- 

mentaires 
l'importa- Différence 

totale 
tructure 

0) <2> 
bâtiment 

(S) 
centrale 

(4) 
raffinerie 

(Hi 

capital 
percues 

0) (*) 

- ittualisation 

7°„ 10°o 15% 

0 — — 18 — -900,0 -882,0 -882 -882 -882 1 -60 — 108 — — ~ — 48,0 45 44 42 2 24,0 6,7 — -560 -529,3 -462 -437 -400 3 43,5 10,1 12,0 -840 -774,4 -632 -582 -510 4 63,0 13,5 105,6 -1120 -937,9 -716 -640 -536 5 63,0 13,5 120,0 -1120 923,5 -658 -573 -459 6 124 63,0 13,5 87,0 -1120 -832,5 -554 -470 -360 7 129 63,0 13,5 90,6 -1120 -823,9 -513 -423 -310 8 135 63,0 13,5 94,8 -1120 -813,7 -473 -380 -266 
9 142 63,0 13,5 99,0 -1120 -802,5 -437 -340 -228 

10 149 63,0 13,5 104,4 -1120 -790,1 -401 -305 -195 11 247 82,5 16,9 172,8 -1400 -880,8 -418 -308 -189 
12 255 82,5 16,9 357,0 -140U 688,6 -306 -220 -129 
13 255 82,5 16,9 357.0 -1400 -688,6 -286 -200 -112 
14 255 82,5 16,9 357,0 -1400 -688,6 -267 -181 -97 15 255 82,5 16,9 357,0 -1400 -688,6 -249 -165 -85 16 345 102,0 20,2 483,0 -1680 -729,8 -247 -159 -78 
17 345 102,0 20,2 483,0 -1680 -729,8 -2.'l -144 -68 
18 345 102,0 20,2 483,0 -1680 -729,8 -216 -131 -59 19 345 102,0 20,2 483,0 -1680 -729,8 -202 -120 -51 
20 345 102,0 20,2 483,0 -1680 -729,8 -188 -109 -44 21 345 102,0 20,2 483,0 -1680 -729,8 -177 -98 -39 
22 

-60 

— 

126 

— — 1618,2 

5 930,4 

— 1 618,2 

-14457,6 

366 

-8104 

199 

-6624   - 

74 
Total 4016 1 533,0 317,0 -26 320 -4 981 
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g) Le revenu des ménages 

Les revenus supplémentaires des ménages proviennent 
de deux sources: ceux qui sont versés par les industries 
du bâtiment (deux tiers des nouveaux salaires, le reste 
rétribuant des personnels qui possédaient déjà un 
salaire équivalent), et ceux qui sont versés par rentre- 
prise sidérurgique (également deux tiers des salaires 
versés par l'entreprise). 

L'avantage représenté par cette distribution de re- 
venus supplémentaires dépend du coût économique 
attaché à l'utilisation d'une main-d'œuvre sans cmnloi. 

Sans discuter à nouveau ce délicat problème, nous 
rappellerons que ce coût économique est au moins 
égal à la valeur de la production réalisée auparavant 
par le même personnel dans un autre secteur de l'écono- 
mie. Si la création de l'usine se traduit en définitive par 
une diminution de la population employée dans l'agri- 
culture, le coût de la main-d'eruvre est égal à la pro- 
ductivité marginale de la main-d'auvre dans l'agri- 
culture. 

Certains auteurs, prenant en compte le fait qu'une 
partie des salaires versés sera transformée en biens de 
consommation ou services importés et détournée de 
l'épargne, préconisent de retenir un taux de référence 
pour les salaires supérieur au coût d'opportunité. 

Pragmatiquement nous retiendrons ici un taux de 
référence Je 0,5 pour les salaires versés à du personnel 
sans emploi en l'absence du projet. Le tableau 14 donne 
alors l'avantage actualisé représenté par ces salaires 
supplémentaires: 1148 000 dollars au taux de 7%, 
885 000 dollars au taux eie 10% et 614 000 dollars au' 
taux de 15%. Il s'agit donc d'un phénomène important, 
supérieur à l'effet sur la centrale et la raffinerie, par 
exemple. 

Récapitulatif de l'ensemble des effets et valeur de la rentabilité 
économique du projet 

Si, dans un premier temps, nous ne tenons pas compte 
des effets du projet sur la distribution des revenus, il 
suffira d'additionner les effets du projet ressentis par les 
différents agents économiques. Nous obtenons le 
tableau 15. 

Les effets autres que l'augmentation du revenu des 
ménages peuvent être considérés comme pratiquement 
certains. On constate qu'en aucun cas ils ne permettent 
de justifier l'investissement. Le bénéfice actualisé est 
négatif pour tous les taux d'actualisation, ce qui cor- 
respond au fait que l'opération est pratiquement défici- 
taire en permanence pour l'économie nationale, <if 
à partir de l'année 16 où la production atteint enfin 
le niveau de production de 30 000t/an, capacité maxi- 
male de l'esine. 

L» prise en compte partielle des salaires versés comme 
un avantage améliore sans doute le bilan global, mais 
ne rend pas l'opération bénéficiaire, compte tenu de 
l'énorme déficit de l'Eut par rapport à la solution de 

référence (importation des ronds à béton). En fait, le 
bilan est aussi mauvais pour deux raisons: 

a) L'usine a une faible capacité de production et ne 
bénéficie donc pas des économies d'échelle des 
unités concurrentes étrangères; 

b) La capacité de production, même faible, est encore 
très supérieure au volume du marche. L'usine 
n'utilise les deux tiers de sa capacité qu'à partir 
de la onzième année. Le matériel renouvelé à 
cette date n'a été que peu utilise et il serait peut- 
être possible de surseoir de quelques années à son 
renouvellement. Mais un tel délai ne modifierait 
pas fondamentalement le résultat. 

Sous l'angle de la répartition des revenus, l'opération 
s analyse comme une distribution de revenus de l'Etat 
(et, accessoirement, de la Banque nationale) au profit 
des ménages, des actionnaires de l'usine et des entre- 
prises-fournisseurs. L'étude montre que la rentabilité 
élevée de l'opération du point de vue de ses actionnaires 
ne la justifie pas du point de vue de la collectivité, 
dans le cadre des hypothèses retenues. 

Examen d'une modification des hypothèses sur la rentabilité 
économique du projet 

Modification du prix de vente des ronds à hé toi: sur le marché 
intérieur 

Sans effectuer de calcul, on peut affirmer qu'une 
telle modification ne modifiera pas la rentabilité écono- 
mique du projet, mais seulement la répartition du 
revenu entre les différents agents économiques concernés. 
Nous effectuerons, néanmoins, les calculs pour mieux 
illustrer les mécanismes. Nous retiendrons les deux 
hypothèses de 144 dollars/tonne et de 176 dollars/tonne. 
Nous supposons ici que la consommation de ronds à béton 
n'est pas affectée par une modification du prix de 
- 10%. ce qui est très probablement erroné4. Les 
effets déjà calcules sur les entreprises de bâtiment, 
la centrale, la raffinerie, la banque nationale, les revenus 
salariaux et les vendeurs de ferraille restent inchangés. 
Par contre, sont modifiés: 

a) Les bénéfices de la sidérurgie et donc la répartition 
de ceux-ci entre l'Etat, les actionnaires et la caisse 
de l'entreprise; 

b) Les revenus des acheteurs de ronds à béton, qui 
vont gagner ou perdre, selon que le prix est 
diminué ou augmenté; 

c) Enfin, dans le cas d'une baisse de prix au niveau 
de 144 dollars/tonne, un emprunt complémentaire 
est contracté l'année 11 auprès d'une banque 
étrangère, au taux de 7%, modifiant ainsi la valeur 
actualisée du bénéfice pour les taux de 10 et 15° 

Calculons successivement ces différents termes. 

« L abandon de cette hypothèse simplificatrice nécessiterait 
quelques calculs complémentaires, nuis qui ne présentent pas 
de difficultés à partir du moment où l'on pense pouvoir estimer 
l'incidence d'une variation du prix sur la demande. 
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Tableau 14 

AVANTAGE REPRéSENTé PAR LA REALISATION DU PROJET SUR LES REVENUS SALARIAUX SUPPLéMENTAIRES DES 

MÉNAGES 

(En milliers de dollars) 

Hypothèse: Deux tien des revenus salariaux versés à des personnes sans emploi 
Prix de référence: 0,5 

Salaires Valeur actualisée au taux de 
Années 

Salaires 
sidérurgie 

bâtiments et 
travaux publics 

Total revenus 
supplémentaires 7% to% 15% 

0 15 15 15 15 15 
1 75 75 70 68 65 
2 50 50 44 41 38 
3 75 75 61 56 49 
4 100 100 76 68 57 
5 100 100 71 62 50 
6 100 100 67 56 43 
7 100 100 62 51 38 
8 100 100 58 47 33 
0 100 100 54 42 28 

10 100 100 51 39 25 
11 1/5 125 59 44 27 
12 125 125 55 40 23 
13 125 125 52 36 20 
14 125 125 49 33 18 
15 125 125 45 30 15 
16 150 150 51 33 16 
17 150 150 48 30 14 
18 150 150 44 27 12 
19 150 150 41 25 11 
20 150 150 39 22 9 
21 150 150 36 20 8 

Total 114? 885 614 

d'actuali- 
sation 

Tableau 15 

RECAPITULATION DES EFFETS DU PROJET DE SIDERURGIE SUR L'éCONOMIE NATIONALE 

(En milliers de dollars) 

Hypothèse de prix: 160 dollars/tonne 

Bâtiments 
et travaux 

publics 
Centrale      Raffinerie 

Banque 
nationale 

At tionnaires 
privés 

Trésorerie 
sidérurgie 

Bat Total 
partiel 

Ménages 
Total 

général 

7°„ 278 1 151 333 0 940 
10% 271 668 251 -68 425 
15% 261 183 167 -160 -40 

1023 -8104 -4379 
1125 -6624 -3952 
1171       -4981    -3399 

1148 -3231 
886 -3066 
614     -2785 

Les revenus des actionnaires prives sont égaux à 40% 
du revenu total des actionnaires calculé déjà au tableau 7. 

La valeur actualisée des variations de trésorerie de 
l'entreprise est également donnée par le même tableau 7. 

La valeur actualisée des dividendes perçus par l'Etat 
est égale à 
par le même tableau 7. 
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60% du revenu total des actionnaires donné 

La valeur actualisée des impôts payés par l'entreprise 
est calculée au tableau 16. 

Le tableau 17 nous donne le revenu total de l'Etat 
pour les niveaux des prix de 144 dollars/tonne et de 
176 dolían/tonne. 

Le tableau 18 donne la valeur actualisée du bénéfice 
ou de la perte pour les usagers de ronds à béton. 
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Tableau 16 

VALEUR ACTUALISéE DES IMPôTS PAYéS à L'ETAT 

(En milliers de dollars) 

Hypothèses de prix 

160 dollar s/tonne 176 dollars/tonne 144 dollars/tonne 

Années 0% 7% 10% 15% 0% 7% 10% 15% 

.95 

0% 

28 

7% 

19 

10% 

16 

15% 

6 124 83 70 54 220 146 124 12 
7 129 80 66 48 225 140 115 85 33 21 17 12 
8 135 78 63 44 231 134 108 75 39 23 18 13 
9 142 77 60 40 238 129 101 68 46 25 19 13 

10 149 76 57 37 245 124 94 60 53 27 20 13 
11 247 117 86 53 367 174 128 79 127 60 44 27 
12 255 113 81 48 375 167 120 70 110 49 35 21 
13 255 106 74 42 375 156 109 61 114 47 33 18 
14 255 99 67 36 375 145 99 53 119 46 31 17 
15 255 92 61 31 375 136 90 46 124 45 30 15 
16 345 117 75 37 489 166 107 52 195 66 43 21 
17 345 109 68 32 489 155 97 45 201 64 40 19 
18 345 102 62 28 489 145 88 40 201 59 36 16 
19 345 % 57 24 489 135 80 34 201 56 33 14 
20 345 89 51 21 489 126 73 30 201 52 30 12 
21 345 83 •     46 18 489 118 66 26 201 49 27 11 

Total 1 517 1044 593 22% 1599 919 708 472 254 

Tableau 17 

REVENU ACTUALISé DE L'ETAT DANS LES DIFFéRENTES HYPOTHèSES DE ?WX 

(En milliers de dollars) 

Taux 
''actualisation 

Hypothèses de prix 

160 176 144 

Dividendes      Impôts Total*     Dividendes      Impôts Total»      Dividendes      Impôts Total* 

7% 1409 1517 -8104 2 639 22% -6095 167 708 -10153 
10% 638 1044 -6624 14% 1599 -5 211 -216 472 - 8050 
15% -60 593 -4981 452 919 -4143 -554 254 - 5 814 

Totti, compte tenu des autres revenus et charges inchangés par une modification du prix de vente des ronds a béton. 

Le tableau 19 donne la valeur actualisée de l'avantage 
que représente l'emprunt de 1 200 000 dollars contracté 
1 année 11. 

Les tableaux 20 et 21 récapitulent enfin ces différents 
éléments pour en tirer la valeur économique du projet. 
On constate, comme prévu, que, aux arrondis près, 
le bilan économique global reste le même que celui 
obtenu au tableau 15, sauf dans le cas de la vente à 
144 dollars/tonne où l'obtention à l'étranger d'un prêt 
à 7% améliore quelque peu ce tableau. 

L'abandon de l'hypothèse de l'indépendance entre la 
demande et le prix conduirait sans doute à préconiser 
une solution qui diminuerait quelque peu le prix de 
vente, afin d'augmenter la demande, conduisant ainsi 
à un revenu plus élevé. 

Modification du prix de l'électricité et du prix du fuel 

Les conclusions auxquelles on aboutira seront identi- 
ques ä celle obtenue dans le cas précédent. 

En effet, si le prix de l'électricité augmente, la centrale 
recevra de la part de l'usine sidérurgique et des autres 
utilisateurs nationaux un supplément de ressources. Elle 
paiera aussi un supplément d'impôts. L'usine sidérurgique 
verra son bénéfice diminuer, et, en conséquence, ses 
impôts et les dividendes qu'elle verse diminueront (cas 
d'une augmentation du prix de l'électricité ne mettant 
pas en danger l'équilibre financier de l'usine). 

Toutes ces opérations sont internes à la collectivité 
(entre utilisateurs nationaux, Eut, centrale, usine si- 
dérurgique, actionnaires privés nationaux) et aboutis- 
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Tableau 18 

VALEUR ACTUALISéE D'UNE MODIFICATION DE 16 DOLLARS 

DU PRIX À LA TONNE DE RONDS À BETON 

(En milliers de dollars) 

Années o°„ 7% /o% /5°„ 

2 160 140 132 121 
3 240 1% 180 158 
4 320 244 219 183 
5 320 228 199 159 
6 320 213 180 138 
7 320 199 164 120 
8 320 186 149 105 
9 320 174 136 91 

10 320 163 123 79 
11 400 190 140 86 
12 400 178 128 75 
13 400 166 116 65 
14 400 155 105 56 
15 400 145 % 49 
16 480 163 105 51 
17 480 152 95 45 
18 480 142 86 39 
19 480 133 79 34 
20 480 124 72 29 
21 480 116 65 25 

Total 3407 2 569 1708 

Tableau 19 

AVANTAGE REMBSENTî FAR LE ndr DE L'ANNéE 11 
(En milliers de dollars) 

l'ariation de 
trésorerie 

Valeur actualisée aux taux de 
Anners 

7% I0°0 15% 

11 1200 570 420 258 
12 -293 -130 -93 -55 
13 -293 -121 -85 -48 
14 -293 -114 -77 -41 
15 -293 -106 -70 -36 
16 -293 - 99 -64 -31 

Total 0 31 47 

sent à une redistribution interne des ressources et non 
à une modification de son bénéfice (sa perte) actualise. 

De même, en cas de baisse de prix du fuel, la raffinerie 
diminue alors son bénéfice d'exploitation. Elle paiera 
moins d'impôts. La centrale augmente son bénéfice 
d'exploitation et paiera plus d'impôts. L'usine sidérur- 
gique aura des bénéfices augmentés, paiera plus d'impôts 
et distribuera plus à ses actionnaires. Toutes ces opéra- 
tions sont des redistributions internes n'affectant pas le 
bénéfice actualisé de la collectivité, mais seulement la 
répartition du revenu. 
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Augmentation du prix mondial des ronds à béton 

L'avantage entraîne par le projet est alors sensiblement 
modifié, le prix de référence, c'est-à-dire pratiquement 
le prix du fer à béton livré à la frontière, étant plus 
élevé. La construction de l'usine permettra alors d'éviter 
de subir les conséquences de ces hausses. A titre d'exemple, 
une hausse de 8 dollars du prix de la tonne hors droit 
de douane (soit une modification de l'ordre de 5% du 
prix de vente) améliore le bilan actualise du projet de 
1,7 million de dollars au taux de 7%, de 1,285 million 
de dollars au taux de 10% cl de 0,85 million de dollars 
au taux de 15%, compte tenu du programme de pro- 
duction envisagé (cf. tableau 18). 

La construction de l'usine apporte donc une certaine 
protection contre la hausse des cours mondiaux des 
ronds à béton, mais cela ne peut suffire pour justifier 
l'usine sur le plan économique. En effet, les consé- 
quences de la hausse de 8 dollars envisagée ne comblerait 
qu'entre le tiers et la moitié de la perte actualisée 
précédemment calculée. L'équilibre ne pourrait être 
atteint que par une hausse de l'ordre de 16 à 25 dollars 
par tonne dès l'année 0 et sans modification parallèle 
du cours des ferrailles importées. En cas de modifica- 
tion du prix à horizon de 10 ans, le jeu de l'actualisation 
conduirait à des hausses nécessaires à l'équilibre encore 
plus considérables. 

11 faut ajouter qu'une modification du prix inter- 
national du rond à béton entraînerait une modification 
du prix de la ferraille et donc du bénéfice envisagé. 

Hypothèse d'actionnaires privés étrangers 

Dans l'hypothèse où les actionnaires privés seraient 
étrangers et rapatrieraient à l'étranger leur bénéfice, il 
faudrait soustraire des avantages précédemment calculés 
le montant actualisé des revenus de ces actionnaires. 
Cela diminuerait d'autant l'intérêt du projet pour la 
collectivité nationale. Il est probable, de plus, qu'une 
partie de l'avantage mesuré par la trésorerie de l'entre- 
prise devrait également être soustraite s'il y a libre 
transfert des fonds vers l'étranger. 

On voit alors que, dans cette nouvelle situation, 
une modification du prix de vente des ronds à béton 
modifierait la valeur du projet pour l'économie n aie : 
une hausse du prix, par une protection accrue ou par 
un contingentement, se traduirait par des bénéfices 
plus élevés versés aux actionnaires étrangers qu» pour- 
raient les transférer à l'extérieur. Il n'y a plus du tout 
neutralité du prix. Une telle situation correspond 
fréquemment à la réalité de nombreux projets industriels 
avec des investisseurs étrangers bénéficiant de pro- 
tection élevée sur un marché intérieur et transférant 
leur bénéfice à l'extérieur. 

Hypothèse de sous-emploi plus large 

La prise en compte de cette hypothèse, en supposant 
par exemple que l'on applique un prix de référence 
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Tableau 20 

EFFETS éCONOMIQUES DU PROJET DE SIDERURGIE 

(En milliers de tonnes) 

Hypothèse de prix: 176 dollars/tonne 

Total dei 
revenus 

Taux Bâtiment Banque non Action- Usagers Total Total 
d'actuc- 
lisation 

et travaux 
publics 

Centrale Raffinerie natio- 
nale 

affectés 
par la 

naires 
privés sidérurgie 

Etat ronds à 
béton partiel 

Ménages général 

variation 
de prix 

7" 278 1 151 333 0 1762 1760 1599 -6095 -3 407 -4 381 1148 -3 233 

10° „ 271 668 251 - 68 1 122 998 1709 -5211 -2 569 -3 951 886 -3 065 

15% 261 183 167 -160 451 302 1700 -4143 -1708 -3 398 614 -2 784 

Taux 
d'actua- 
lisation 

7% 
10% 
15% 

Total des 
entreprises non 
affectées par la 

variation de prix 

Tableau 2Í 

EFFETS éCONOMIQUES DU PROJET DE SIDéRURGIE 

(En milliers de dollars) 

Hypothèse de prix: 144 dollars/tonne 

Action- 
naires 
privés 

Trésorerie 
sidérurgie 

Etat 

1762 
1122 

451 

111 
-144 
•369 

498 
583 
671 

-10155 
-8 050 
- 5 814 

Usagers 
ronds à 
béton 

3407 
2 569 
1708 

Total 
partiel 

Ménages Total 
général 

Avantage 
emprunt 

-4 377 
-3920 
-3 353 

1148 
886 
614 

-3229 
-3034 
-2 739 

0 
31 
47 

Total à 
comparer 
à l'hypo- 

thèse 
160 dollars 

-3229 
-3003 
-2 692 

de 0,33 à la totalité des salaires versés, conduit aux 
résultats indiqués par le tableau 22. 

On constate que même la prise en compte de cet 
avantage, dans l'hypothèse d'actionnaires nationaux, ne 
suffit pas à justifier le projet. 

La prise en compte d'un prix de référence nul pour 
la main-d'œuvre ne serait même pas suffisant pour 
justifier le projet. 

Tableau 22 

BÉNÉFICE ACTUALISÉ  DU  PROJET  DANS  UNE  HYPOTHESE  DE 

SOUS-EMPLOI FORT 

(En milliers de dollars) 

Taux 
d'actualisation 

Bénéfice du 
projet en 

l'absence de 
l'avantage 

main-d'œuvre 

Salaires versés 
à du personnel 

sans emploi 

Bénéfice total 
du projet 

7% 
10% 
15% 

-4 379 
3 952 
3 399 

22% 
1732 
1228 

-2083 
-2 220 
-2171 

CONCLUSION GéNéRAL 

Le projet envisagé, compte tenu de l'étroitcssc du 
marché, ne permet pas de produire dans des conditions 
économiques satisfaisantes des ronds à béton. 

Un nouvel examen du projet sur le plan technique 
permettrait-peut-être de-réduire certains investissements 
initiaux ou de ne pas envisager de renouvellement 
aussi rapide pour les équipements sous-utilisés au cours 
des dix premières années. Mais les améliorations à 
attendre dans cette voie sont mineures. 

La vente à l'exportation ne semble guère possible. 
En effet, le coût marginal de production est au moins 
égal à 100 dollars par tonne alors que le prix hors taxe 
douanière est de 160 — 56 = 104 dollars. Compte 
tenu des coûts de transport, les ventes à l'exportation 
ne pourraient se faire qu'à perte sauf ven les pays de 
l'intérieur du continent où le marché reste très limité. 

Le projet semble donc devoir être abandonné sous sa 
forme actuelle tant que le marché national n'aura pas 
atteint un volume suffisant permettant dès le départ une 
meilleure utilisation de la capacité de production. Un 
délai d'une dizaine d'années semble nécessaire -d'après 
l'étude de marché. 
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La méthode qui a été utilisée ici est, à quelques 
nuances près, équivalente à celle des prix et coûts «de 
référence» souvent préconisée, et qui consiste à adopter: 

a) Pour la main-d'œuvre, son coût pour l'économie 
nationale: ainsi il faudrait réduire d'un tiers les 
salaires et charges du personnel de l'usine sidérur- 
gique pour adopter une hypothèse concordante 
avec celle qui a été faite ici; 

b) Pour les biens et services pouvant faire l'objet 
d'un commerce international (ici les ronds à béton, 
la ferraille, le fuel, etc.), leur prix international 
rendus à la frontière; 

c) Pour les autres biens et services (ici l'énergie 
électrique, certains frais généraux, etc.), le coût des 
facteurs concourant à leur production, et calculés 
comme précédemment. 

Nous illustrerons sommairement l'approche des prix 
de référence en raisonnant non pas sur les comptes 
détaillés et les valeurs actualisées totales, mais sur des 
valeurs rapportées à la tonne de ronds à béton. En 
prenant des valeurs représentatives des années 6 à 10, 
et au prix de quelques hypothèses supplémentaires sur 
certains postes de dépenses, on obtient le tableau ci- 
dessous. 

Aux prix de référence, les recettes sont donc 
104 dollars/tonne et les dépenses 120 dollars/tciinc, d'où 
une perte pour la collectivité nationale de 16 dollars/tonne 
de ronds à béton. Cette perte correspond à la répartition 
suivante: 

Au profit des actionnaires de l'usine sidérurgique + 15,7 
Au détriment du Trésor pour la seule perte des 

droits de douane : 104 — 160 = — 56,0 
Au   profit   des   autres   agents   économiques: 

144,3 — 120 = + 24,3 
Total —16,0 

Les écarts ci-dessus entre prix observés et prix de 
référence sont censés traduire les transferts de revenus 

entre les divers agents économiques nationaux. Aux 
différences près dans l'appréciation de ces écarts d'une 
part et de ces transferts d'autre part, il est donc équi- 
valent d'apprécier la rentabilité pour l'économie en 
utilisant des prix de référence ou en ajouta'-: aux 
revenus de l'entreprise (aux prix observés) les différence- 
de revenus des agents économiques. 

La perte de 16 dollars par tonne pour l'économie se 
décompose, d'une autre façon, en un coûï en monnaie 
nationale de 120 — 90 = 30 dollars/tonne et un gain 
en devises étrangères de 14 dollars/tonne. Cela en prenant 
pour les importations et exportations des prix de 
référence égaux aux prix observes. 

On a en effet admis que le taux de change en vigueur 
traduisait exactement la valeur relative de la monnaie 
nationale par rapport aux monnaies étrangères. Si l'on 
supposait par exemple que la monnaie nationale est 
surévaluée de 20%, la valeur de la production, qui se 
substitue à une importation, devrait être, du point de 
vue économique, majorée de 20%. De même devrait 
être majoré de 20% le coût économique correspondant 
aux importations directes et indirectes du projet, ainsi 
qu'aux exportations dont on se prive en réalisant le 
projet (ferraille locale, fuel). Les calculs pourraient être 
conduits sans difficultés sur les comptes détaillés et les 
valeurs actualisées. De façon plus sommaire, on peut 
voir que chaque prix de référence du tableau précédent 
subirait une majoration égale à 20% de sa part en devises 
étrangères (chiffre de la dernière colonne à droite). 
La perte pour l'économie nationale, qui était précé- 
demment de 16 dollars/tonne, serait réduite des 20% 
de 14 dollars, soit 2,8 dollars, conduisant finalement à 
une perte pour l'économie de 13,2 dollars/tonne. On 
voit donc que, dans ce cas, le résultat est peu sensible 
au prix de référence des devises. Il faudrait une surévalua- 
tion de plus de 100% de la monnaie nationale, pour 
remettre en cause les conclusions précédentes. 

En conclusion, le projet d'usine sidérurgique resterait 
très défavorable pour l'économie nationale, même en 

Prix observés 
(Dottarsi tonne) 

Prix de referente 
(Dollars! tonne) 

dont devises 
(Dollars/tonne) 

Recettes:  160 
Dépetues: 

Salaires et charges     15 
Ferraille    40 
Energie électrique  20 
Fuel  4 
Autres dépenses  21 
Frais généraux  20 
Intérêts  5 
Amortissements  12,5 
Impôt  6,8 

Total des dépenses 144,3 

Bénéfice:  15,7 

104 

10 
40 
10 
3 

20 
20 

5 
12 

120 

-16 

104 

40 
10 
3 

12 
11 

5 
9 

90 

14 

68 

W*»*»»»»*»*^^^ «„„„ MMg(1, 
•<^^~^-&.'m^«>*&y!VWi'.*wsi«^*1p3lt**i 



adoptant des hypothèses relativement optimistes con- 
cernant : 

Les prix mondiaux des ronds à béton et de la ferraille; 
Le niveau de l'emploi; 
La parité de la monnaie. 

Néanmoins ce projet est, comme on l'a vir 

Largement bénéficiaire en lui-même (taux de renta- 
bilité: 25%); 
Largement bénéficiaire pour ses actionnaires; 
Largement bénéficiaire pour la balance des paiements ; 
Créateur d'emplois (de l'ordre de 300 personnes en 
régime de croisière, pour un investissement initial de 
4 millions de dollars et 5 millions de dollars en incluant 
l'extension de la centrale). 
Les deux derniers critères énoncés, qui sont fréquem- 

ment utilisés pour juger de l'intérêt d'un projet pour 

un pays, ne devraient jamais faire oublier que l'on doit 
prendre en compte les coûts correspondants. Dans le 
cas étudié, la réalisation du projet signifierait que: 

a) Pour  gagner un dollar en devises, il en coûte 
environ deux dollars à l'économie (gain de devises 
de 14 dollars/tonne, pour une dépense en monnaie 
nationale de 30 dollars/tonne); 

/>) Pour assurer un emploi, il en coûte à l'économie 
10 000 dollars en valeur actuelle (au taux 10%), 
ou, dit sous une autre forme, pour verser 1 dollar 
de salaire supplémentaire il en coûte 2,2 dollars 
à l'économie nationale (rapport entre 1 770000 dol- 
lars    de   salaires   supplémentaires   et   la   perte 
actualisée de 3 952 000 dollars au taux de 10%). 

Cet   exemple   montre   donc  les  précautions  avec 
lesquelles les critères simples (effet sur la balance des 
paiements et l'emploi) doivent être utilisés. 
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L'ECONOMIE INDUSTRIELLE* 

par ROLAND JULIENNE 

Institut d'études du développement économique et social, Université de Paris 

LE DéVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

LE HOLE CONSIDERABLE de l'industrie — transformation 
d'un produit en un autre — dans le développement 
économique explique le prestige attaché au développe- 
ment industriel par les pays en voie de développement. 
Plusieurs facteurs expliquent cette action motrice de 
l'industrie: élasticité plus faible de la consommation des 
produits agricoles que des produits manufacturés, 
autofinancement plus abondant dans l'industrie que 
dans l'agriculture, car la première échappe aux aléas 
climatiques et fait preuve d'un dynamisme créateur 
d'innovations toujours renouvelées, nature môme de 
l'industrie qui se donne du travail à elle-même (con- 
sommations intermédiaires) autant et plus que pour 
la consommation finale, ce que traduit le tableau 
d'échanges intcrindustriels. Toutefois, l'alternative agri- 
culture ou industrie est un faux choix, car les deux 
secteurs doivent en fait se soutenir mutuellement. 

Toute entreprise industrielle résulte de la conjonction 
de quatre facteurs: 

a) Une demande solvable, puisque la production n'a 
de raison que si elle est consommée; le lien entre 
les deux termes est d'ailleurs à double sens, car, 
si la demande stimule évidemment la production, 
en sens inverse l'industrie stimule la demande par 
sa distribution de revenus, ses consommations 
intermédiaires et ses besoins en équipement; 

b) Une technique de transformation, d'où l'impor- 
tance du phénomène d'évolution technologique 
et de l'obsolescence, et de la recherche appliquée ; 

c) Des moyens de production: 
i) Un outil de production, d'entretien, de 

gestion, donc des ressources — capital — pour 
l'acquérir; 

* Le présent article est le résumé d'un cours professé en 
1970-1971. 
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ii) Des hommes de niveaux divers, donc une 
formation professionnelle et des apports de 
l'extérieur (migrations, avec tous les problèmes 
qu'elles posent) ; 

iii) Des matières à transformer; 
iv) D'autres  facteurs  de   production,   dont   le 

principal est l'energie; 
à) Une rentabilité, qui résulte de l'emploi des trois 

autres facteurs et doit être appréciée au niveau de 
l'entrepreneur et au niveau de la collectivité. 

Les produits, tout comme les êtres vivants, naissent, 
vivent plus ou moins longtemps et meurent; dans l'évo- 
lution d'une branche industrielle, on peut discerner 
quatre phases successives: croissance (plus de 10%), 
expansion rapide (de 7 à 10%), expansion normale 
(au rythme de l'économie générale), déclin. Selon la 
phase, le nombre d'entreprises, l'organisation de la 
profession, la direction, l'importance des investissements 
et des amortissements, les prix de revient et de vente 
varient considérablement. En fonction de leur place 
dans ces différentes phases, les industries peuvent être 
classées en industries de pointe (entraînantes), industries 
modernes (entraînées) et industries traditionnelles (vieil- 
lies). Le progrès technique agit en permanence pour 
fournir des moyens et des produits nouveaux, à travers 
('«innovation» et en particulier l'«innovation majeure» 
qui bouleverse la structure de production en la faisant 
passer d'un âge de développement à un nouvel âge. 
Un nouveau «pôle de développement» est caractérisé 
par une innovation majeure et les unités motrices qui 
en sont directement issues. 

LA STRATéGIE DU DéVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

Les éléments de la stratégie 

Les problèmes posés aux responsable? ia démange 
industriel   sont:   comment   investir   (investissement: 
hautement ou faiblement capitalistiqucs)? dans quels 
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secteurs (industries de base ou de consommation)? 
suivant quel ordonnancement dans le temps?— tout en 
tenant compte du fait que l'industrialisation n'est pas 
une simple juxtaposition d'industries, mais la naissance 
de complémentarités qui entraîne un mouvement 
cumulatif. 

D'une manière générale, les industries fabriquant des 
biens intermédiaires et les équipements nécessaires à ces 
fabrications passent pour être l'élément moteur de 
l'industrialisation. Souvent, leur réalisation correspond 
à une anticipation audacieuse et se heurte à des difficultés 
de mise en place; leurs avantages n'en sont pas moins 
considérables, le principal résidant dans leur grande 
possibilité d'accumulation de capital. 

Pour qu'il y ait industrie, il faut une technique; le 
choix technique, lorsqu' un tel choix est possible (mais 
dans tous les cas il doit y avoir une adaptation en fonc- 
tion des facteurs de production locaux), est multiple: 

a) Utilisation d'un matériel ancien et personnel 
important? d'un matériel moderne et peu de 
main-d'œuvre? 

b) Spécialisation du pays dans certaines branches? 
tentation de faire un peu de tout? 

Dans la pratique, les Etats peuvent être classés en 
trois catégories: à vocation industrielle limitée, à 
vocation industrielle certaine, à grand potentiel indus- 
triel, qui appellent des conclusions différentes sur le 
plan du choix technologique. Ce choix ne doit pas se 
limiter à l'industrie proprement dite, mais prendre en 
compte l'infrastructure nécessaire. 

La croissance continue de l'industrie apparaît à partir 
d'une certaine dimension et d'une certaine diversifica- 
tion du secteur par le jeu du «multiplicateur» et de 
«l'accélérateur», qui entraîne un processus cumulatif de 
revenu, d'épargne et d'investissement, par les «économies 
externes» qui naissent lorsque les profits d'une produc- 
tion sont affectés par les actions d'un autre producteur, 
par les «économies d'échelle» qui baissent le coût 
unitaire de production avec la taille de l'entreprise. 

Les stratégies possibles 

L'«industrialisation par substitution d'importations» 
se fonde sur l'idée que le processus d'industrialisation 
ne peut commencer que par les secteurs qui vendent à 
la demande finale, puisque le marché des biens inter- 
médiaires est inexistant; il se poursuivra ensuite graduel- 
lement, en remontant vers des produits intermédiaires 
de moins en moins élaborés. Dans la pratique, ce type 
d'industrialisation se heurte à certaines contraintes et 
trouve rapidement ses limites. 

L'« industrialisation par valorisation des ressources 
locales» admet le fait que, puisque le marché des biens 
intermédiaires n'existe pas, il conviendra de le rechercher 
à l'extérieur, donc d'exporter, à condition de favoriser 
des industries ayant des effets de liaison internes, et non 
des activités «enclavées». Cette politique n'aboutit pas 
toujours aux résultats attendus. 

Lorsque l'on examine les tableaux d'échanges inter- 
scctoricls, on s'aperçoit que le degré d'interdépendance 
de diverses industries varie fortement, d'où la notion 
d'«industries clés» qui maximisent ces effets de liaison. La 
stratégie adoptée est alors celle des «industries indus- 
trialisantes», qui nécessite toutefois certaines conditions 
d'aménagement du milieu socio-politique et de dimen- 
sion du pays (ou de politique économique régionale). 

Les «transferts d'industries» sont envisagés par ceux 
qui pensent que les pays industrialisés abandonneront 
progressivement certaines parties de leurs activités 
industrielles traditionnelles, ou que certaines industries 
ne peuvent fonctionner qu'à l'échelle planétaire; dans 
ces deux cas, les centres de décision de plusieurs types 
d'industries auront des chances de se localiser dans les 
pays en voie de développement si les mesures nécessaires 
sont prises progressivement (sous-traitance, participation 
aux décisions, etc.). 

Le recours aux «industries de pointe», avec le saut 
technologique qu'il entraîne, vise à participer au démar- 
rage des technologies nouvelles, plutôt que de tenter une 
course difficile pour rattraper les technologies déjà 
industriellement utilisées. L'emploi systématique de cette 
méthode, au demeurant capable de résultats fructueux, 
risque d'entraîner de graves mécomptes en traumatismes 
psychologiques, en désarticulation économique et en 
charges financières et sociales. 

L'industrialisation fondée sur les «petites et moyennes 
entreprises» part de la constatation que, partout dans le 
monde, ces entreprises jouent un rôle considérable. Leur 
développement nécessite une politique économique et 
un appui très adaptés, moyennant quoi des résultats 
prometteurs peuvent être atteints. Le recours à l'artisanat 
et aux «cottages industries» semble aussi offrir des 
possibilités réelles, mais limitées. En effet, cette politique 
ne doit pas être exclusive d'une industrialisation par 
grandes unités, car le développement manufacturier 
d'un pays réclame des usines de toutes tailles, reliées 
entre elles par des relations complémentaires. 

L'aspect spatial 

L'espace géographique n'étant pas homogène, puisque 
la répartition des populations, des potentialités et des 
freins y révèle des points forts et des points faibles, les 
entreprises industrielles devront tenir compte d'un 
certain nombre de facteurs de localisation (transports, 
disponibilités des facteurs de production, facilités diver- 
ses) plus ou moins contraignants: certaines unités sont 
liées à un site déterminé, d'autres sont complètement 
libres, d'autres sont localisables après optimisation des 
coûts des facteurs. Deux politiques d'« aménagement du 
territoire» peuvent être suivies: appui sur les points forts 
de l'espace, c'est le développement par «pôles de crois- 
sance»; faveur accordée aux points faibles pour leur 
faire rattraper leur retard, c'est le «développement 
régional harmonisé» aux conséquences économiques et 
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humaines divergentes en raison des effets différents d'une 
entreprise dus à sa localisation. Dans nombre de cas, il 
conviendrait aussi de tenir compte de l'étroitesse des 
cadres nationaux et d'envisager une coopération entre 
Etats voisins. 

LA PROGRAMMATION INDUSTRIELLE 

L'élaboration d'une stratégie adaptée 

Chaque pays constitue un cas d'espèce qui varie avec 
le temps; la stratégie à adopter ne saurait donc être 
unique et choisie en fonction d'options théoriques, mais 
composite, fondée sur des besoins donnés à un moment 
donne. L'implantation des industries n'est pas un but en 
soi, mais un moyen pour élever le niveau de vie et chan- 
ger le genre de vie; elle devra donc être intégrée, à 
travers une «programmation industrielle» qui tient 
compte non seulement de l'industrie mais de son en- 
vironnement (enseignement, formation technique, loge- 
ment, etc.), dans une «planification globale» qui fera 
ressortir tous les effets des choix et assurera la cohérence 
de tons les objectifs poursuivis. Dans l'élaboration de la 
stratégie et dans la mise au point de la planification qui 
traduira cette stratégie, l'élaboration d'un «modèle de 
croissance» à long terme constitue la première étape, 
celle qui définit les structures économiques, sociales et 
politiques nécessaires pour qu'un processus de croissance 
généralisée devienne possible et qui permet d'orienter, 
de coordonner et de hiérarchiser les programmes 
d'intervention publics et privés. La deuxième étape 
consiste, à partir du modèle de croissance, à élaborer un 
plan de développement global à moyen terme plus 
détaillé et plus précis. La troisième étape est constituée 
ensuite par la mise au point du programme d'industriali- 
sation, qui incorporera les objectifs fixés par le plan 
général et les moyens choisis en fonction de la stratégie 
d'industrialisation retenue. 

Le projet d'investissement 

La réalisation de la stratégie et de la politique d'in- 
dustrialisation, à travers le programme d'industrialisation 
et ses objectifs, est assurée par l'exécution de projets. Les 
projets peuvent être définis comme un ensemble de 
moyens mis en oeuvre de façon coordonnée pour 
poursuivre un objectif de développement, comme un 
ensemble d'études techniques, économiques, financières 
et humaines qui définissent ce que chacun doit faire pour 
atteindre un but déterminé. Trois problèmes sont 
soulevés par l'étude des projets : l'évaluation, car l'effort 
demandé au réalisateur doit être inférieur au résultat 
obtenu (validité du projet); le choix entre projets 
incompatibles, pour retenir la variante la plus avan- 
tageuse; la priorité entre projets compatibles, si les 
moyens financiers sont insuffisants pour assurer toutes 
les réalisations. Pour être assuré que le projet a été 
étudié sous tous ses aspects, pour pouvoir harmoniser 
son exécution par des responsables différents et per 
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contrôler les résultats obtenus, il est nécessaire d'établir 
un dossier de projet, selon un schéma suffisamment 
précis et complet. 

Les méthodes d'évaluation d'un projet 

Les points de vue sont différents selon qu'il s'agit de 
l'entrepreneur, qui s'intéresse à la validité et doit se livrer 
à un choix, ou de la collectivité, qui doit également 
tenir compte des priorités. 

Le calcul économique dans l'entreprise commence par 
l'évaluation du projet en se fondant sur son équilibre 
financier, sur les résultats qu'il pourra produire au 
maximum de sa capacité et sur le prix de revient par 
unité vis-à-vis de la concurrence. Pour tenir compte des 
époques différentes auxquelles sont faites dépenses et 
recettes, on procède à 1«actualisation» qui donne une 
«valeur actuelle» calculée en fonction d'un «taux 
d'actualisation ». Cette actualisation permet de comparer 
des projets entre eux, donc autorise le choix, par exemple 
grâce aux notions de: 

— «Durée d'amortissement», nombre d'années au 
bout desquelles la somme des recettes actualisées devient 
supérieure à la somme des dépenses; le «temps de 
récupération» est une notion identique mais sans actuali- 
sation ; 

— «Gain relatif en valeur actuelle», qui est, pour 
chaque projet indépendant, le rapport entre les bénéfices 
bruts actualisés et la dépense initiale ; 

— «Taux de rentabilité», qui est le taux d'actualisation 
pour lequel le bénéfice actualisé devient nul. 

Du point de vue de la collectivité, il s'agit de choisir 
entre les variantes, puis de fixer la date de réalisation en 
tenant compte des contraintes existantes (capitaux, 
main-d'œuvre, etc.) en s'efforçanr de maxii ..cr cer- 
taines fonctions traduisant la satisfaction collective (qui 
ne se réduit pas au gain monétaire). Le» effets d'un 
investissement diffèrent selon l'environnement; ce qui 
lui donne son efficacité, ce n'est pas seulement ses effets 
primaires directs, contribution directe du projet au 
revenu national, mais aussi ses effets primaires indirects, 
accroissement de revenus dans les secteurs reliés directe- 
ment à ce secteur par des liaisons technologiques directes, 
et enfin ses effets secondaires qui résultent de l'emploi des 
revenus additionnels ainsi dégagés; ces effets mécaniques 
sont complétés par des effets d'accélération, des effets 
sur les prix, des effets d'entraînement, des nuisances, des 
effets non marchands (santé, économie de temps, effets 
psychologiques). Si, théoriquement, il peut paraître 
simple déjuger de ces effets en se référant à un optimum 
collectif, dans la pratique aucune méthode ne permet de 
calculer cet optimum et l'on est conduit à rapprocher les 
effets d'un investissement des objectifs pris un à un que la 
nation s'est assignés; le choix découlera alors d'un 
certain nombre de critères que l'on peut répartir en deux 
catégories : 

a) Ceux relatifs au projet spécifique: rentabilité 
financière, coûts et rendements sociaux, etc. 
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b) Ceux relatifs à l'allocation des ressources: capital 
par unité de produit, taux marginal de réinvestisse- 
ment par tête, contribution marginale à la crois- 
sance, productivité marginale sociale, etc. 

LA RéALISATION DES PROJETS INDUSTRIELS 

La promotion industrielle 

Le processus d'industrialisation correspond à la 
réalisation d'une série de projets industriels: leur promo- 
tion va différer selon qu'ils seront propriété et sous 
contrôle de l'Etat, ou de personnes ou entreprises 
privées: 

a) Pour ceux qui sont propriété de l'Etat, la promotion 
revient à définir un mécanisme adapté à l'identi- 
fication, à l'élaboration et à la réalisation, dont la 
valeur dépendra de la qualité des agents et de la 
régularité de fonctionnement de l'Etat (finance- 
ment, politique industrielle, etc.) ; 

b) Pour ceux qui sont propriété privée, toute une 
série de mesures sont nécessaires pour décider les 
investisseurs qui peuvent être soit des industriels 
étrangers, soit des industriels installés dans le pays, 
soit des détenteurs locaux de capitaux, soit des 
artisans: préinvestissement, protection, finance- 
ment, formation, etc. Plusieurs systèmes existent: 
centre de développement industriel, centre de 
promotion des investissements, assistance au niveau 
du préinvestissement, recherche des investisseurs, 
etc. 

L'action de promotion industrielle revêt un caractère 
national, mais cela n'implique pas que l'Administration 
doive s'en charger exclusivement; il y a souvent intérêt à 
séparer la partie choix et décision (aspect normatif = 
organisation et surveillance) de la partie rassemblement 
des éléments de choix et actions qui prolongent la 
décisions (aspect préparation et exploitation = pro- 
motion et stimulation). Un organisme de promotion 
plus ou moins autonome présente de nombreux avan- 
tages pour encourager les entreprises nouvelles ou 
améliorer les entreprises existantes, mais pose deux séries 
de problèmes: son degré de sujétion vis-à-vis du 
ministère responsable de l'industrie; le degré de liberté 
qu'il laisse aux différentes cellules spécialisées qu'il sera 
amené à créer pour assurer les divers services industriels 
que l'on attend de lui. 

Les services industriels 

Aucune entreprise industrielle, même dans les pays 
développés, ne se suffit complètement à elle-même; elle 
doit faire appel à l'aide extérieure (financement, études 
techniques, etc.). Cette dépendance apparaît encore plus 
marquée dans les pays en voie de développement, qui 
doivent pouvoir disposer d'une gamme complète de 
services industriels dont la création ne peut être laissée au 
hasard, mais devrait faire partie du plan de développe- 
ment industriel : 

Institut de technologie ; 
Bureau de normalisation, de métrologie et de contrôle 
de qualité; 
Centre d'information industrielle; 
Services consultatifs industriels; 
Protection de la propriété industrielle; 
Associations coopératives industrielles; 
Foires et expositions; 
Domaines industriels. 
Si le gouvernement est nécessairement appelé à jouer 

un rôle prépondérant dans la création des services 
industriels, il se doit de leur laisser une certaine souplesse 
et d'y faire participer le secteur privé concerné. 

Le financement 

Le financement repose à la fois sur des sources intérieu- 
res et sur des sources extérieures ; ces dernières ne peuvent 
assurer seules le développement industriel: la corrélation 
entre les deux sources ne se limite d'ailleurs pas à 
l'investissement, mais s'étend également au fonctionne- 
ment et à ses conséquences, qui ont des répercussions sur 
la balance des paiements. 

Le financement intérieur repose sur l'épargne des 
ménages, qu'il convient de canaliser vers des institutions 
financières, l'ép;irgne des entreprises, dont le réinvestisse- 
ment sur place doit être encouragé, et l'épargne publique, 
qui joue un rôle déterminant. Diverses techniques 
facilitent la mobilisation des ressources intérieures: 
institutions spécialisées dans le financement industriel 
(sociétés d'investissement, banques de développement), 
banques commerciales, autres institutions financières 
(caisses d'épargne, etc.), bourse de valeurs, etc. 

Le financement extérieur complète l'épargne intérieure 
et apporte des devises pour l'investissement et le fonc- 
tionnement: courants de capitaux privés étrangers qui 
reposent sur l'existence de projets sains, connus des 
financiers, sur une politique de stimulation et sur des 
garanties pratiquées par l'Etat d'accueil; assistance 
financière publique bilatérale ou multilatérale. 

Le financement de la petite industrie demande des 
solutions spécifiques; il se présente d'ailleurs comme un 
aspect d'un ensemble de problèmes posés par le création, 
la modernisation ou la croissance d'entreprises de taille 
modeste, et les mesures financières doivent être intégrées 
à l'intérieur d'un programme d'ensemble d'aide. 

La puissance publique et l'industrialisation 

L industrialisation met en présence trois partenaires: 
l'Eut, avec un double rôle à jouer (décision et contrôle 
d'une part, assistance et encouragement d'autre part), le 
secteur public et le secteur privé; il s'ensuit la nécessité 
d'une coordination des activités, d'autant plus utile que 
chaque partenaire se compose d'unités plus petites à 
réactions variables, ce qui appelle une coordination 
interne. 

L'Etat, gardien de l'intérêt national, fixe les règles, 
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définit la nature et l'importance des moyens à utiliser et 
vérifie leur mise en œuvre. Il convient donc que l'Etat 
unifie la politique de ses différents services, s'assure que 
les décisions courantes n'y contreviennent pas et n'oublie 
pas que son fonctionnement même introduit des élé- 
ments perturbateurs. 

L'Etat est susceptible d'apporter une aide au déve- 
loppement industriel, en plus de la promotion et des 
services industriels, grâce à l'octroi d'avantages fiscaux, 
réglementaires et économiques, à la protection des 
industiies naissantes, à la formation et à la législation 
industrielle. 

Le secteur industriel public est créé pour favoriser 
l'application de la politique industrielle; mais, tout en 
demeurant fidèle à cette mission, il doit conserver une 
volonté propre et agir de telle sorte qu'il limite ses 
prélèvements sur les budgets publics et, de préférence, 
qu'il leur apporte des bénéfices. Il serait souhaitable que 

tous les Etats en voie de développement mettent sur 
pied une politique mûrement pesée de l'entreprise 
publique. 

LA GESTION DE L'INVESTISSEMENT 

L'investissement industriel réalisé, les affaires ne 
doivent pas en rester là; l'évaluation des résultats et leur 
confrontation avec les prévisions offrira la possibilité de 
prendre éventuellement les mesures de redressement 
souhaitables, et constituera une source d'enseignements 
pour les investissements futurs. Le diagnostic des 
résultats se fait traditionnellement d'après la comptabi- 
lité, notamment le bilan et le compte d'exploitation 
dûment corrigés. Capital investi et trésorerie donnent 
déjà des indications utiles sur la gestion. Le diagnostic de 
gestion repose sur l'analyse de la politique générale de 
l'entreprise, des produits, du type de production, des 
conditions d'exploitation du marcher de la répartition 
des investissements et de la politique du personnel. 

TECHNIQUES QUANTITATIVES DE LA PLANIFICA! ION 

par ROLAND OLIVIER 

Publié par le Secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, Paris, 1970. (480 pages) 

CET OUVRAGE a été rédigé à la demande du Secrétariat 
d'Etat aux affaires étrangères à l'usage des pays en voie 
de développement. Se voulant essentiellement pratique, 
il présente les techniques de planification générale et de 
programmation les plus courantes, laissant volontaire- 
ment de côté certaines autres techniques utilisées parfois 
par le Bureau du Plan, mais qui, dans de nombreux cas 
et en particulier dans les pays en voie de développement, 
sont applicables plutôt aux problèmes de l'enti éprise qu'à 
ceux de la nation. 

Se cantonnant dans une description rapide de la logique 
du Plan, puis dans la présentation des techniques de 
cohérence et de sélection économique des projets, ce 
manuel de planification générale se décompose en trois 
parties. 

PREMIèRE PARTIE: 

LE PROCESSUS LOGIQUE DE LA PLANIFICATION 

D'une façon très simple, les buts généraux du déve- 
loppement peuvent être classés sous trois rubriques (si 
on laine de côté les aspects sécurité, prestige, etc.) : 

Recherche d'une plus grande indépendance; 
Recherche d'une meilleure répartition; 
Recherche d'un mieux-être. 
C'est en fonction de ces buts généraux et des diverses 

contraintes existantes que doivent être dégagés des 
projets. Dans les pays développés, les projets, toujours 
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nombreux, sont initiés par deux catégories d'agents: 
a) les entrepreneurs pour les projets du secteur privé; 
b) les ministères techniques pour les projets d'investisse- 
ments publics. En revanche, dans les pays en voie de 
développement, les projets sont souvent peu abondants, 
par suite de la faiblesse du secteur privé ou d'un certain 
manque de personnel hautement qualifié dans les 
ministères techniques. Le Bureau du Plan, s'il veut 
disposer de projets pour bâtir un programme, devra 
alors aider entrepreneurs et ministères dam l'élaboration 
des projets ou même prendre à son compte cette éla- 
boration. 

Le planificateur doit donc d'abord vérifier l'existence 
à la fois d'une série d'objectifs cohérents à moyen et à 
long terme et d'une liste de projets qui s'intègrent tous, 
en principe, dans les objectifs précédents et dont certains 
sont étudiés dans le détail et présentés sous forme de 
dossiers d'opérations. En cas d'insuffisance, il doit s'atteler 
à définir des objectifs et à faire naître des projets. 

Il reste ensuite au planificateur à combiner les différents 
projets pour établir un programme à court terme, disons 
à deux ou trois ans, respectant l'équilibre budgétaire et 
les objectifs du Plan. 

Il va sans dire que les agents économiques devront être 
poussés vers la réalisation des objectifs fixés, par un cer- 
tain nombre de mesures d'exécution qui posent des 
problèmes difficiles de choix. Ces mesures peuvent être 
d'information, d'incitation ou d'autorité et d'assistance. 
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Le planificateur aura enfin à évaluer les écarts par 
rapport aux objectifs fixés, les analyser, en tirer les 
conséquences et ajuster les programmes ultérieurs et les 
mesures qui y sont attachées, en fonction de l'expérience 
ainsi acquise. 

DEUXIèME PARTIE : 
LES TECHNIQUES DE PRéVISION ET DE PROJECTION 

Dans cette deuxième partie, essentiellement technique, 
il est fait une assez large part aux démonstrations 
mathématiques. Elle débute par une étude générale des 
différentes méthodes, empiriques et mathématiques, 
utilisées en matière de prévision et de projection. S'il est 
toujours possible d'envisager le futur en fonction de lois 
¿écoulant de l'expérience du passé, les prévisions et les 
projections (prévisions dans lesquelles l'intervention de 
l'homme est plus «volontariste») doivent tenir compte 
du contexte et des conditions dans lesquelles ces lois sont 
vraies. 

Toute planification économique et sociale débute par 
une analyse démographique sérieuse, prolongée par des 
projections à long, voire à très long «-erme. Il est fait ici 
une part importante à l'étude des prévisions démo- 
graphiques qui permettent de dégager diverses consé- 
quences portant, en particulier, sur les différents besoins 
de la population dans l'avenir (alimentation, logement, 
éducation, santé, emploi, etc.). 

Les statistiques démographiques, tableaux et courbes 
servant aux illustrations sont extraits d'économies tant de 
pays riches que de pays en voie de développement et 
tentent de faire ressortir les diverses corrélations existantes 
entre situation économique et comportement démo- 
graphique des populations. 

Ces premières prévisions établies, il est légitime de 
s'intéresser en priorité à des grandeurs purement écono- 
miques, telles que le volume de la production ou de la 
consommation, afin de mesurer les valeurs de la produc- 
tion ou de la consommation par habitant, qui traduisent 
la productivité ou le niveau de vie moyen de la popula- 
tion. 

Les grandeurs économiques sont présentées sous les 
formes classiques de la comptabilité nationale en tableaux 
d'équilibre ressources-emplois et en tableaux d'échanges 
intersectoriels. Une démonstration originale, à partir 
d'un tableau économique spatial, conduit, par projection 
des cléments de ce tableau sur un ou deux plans, à la 
forme ressources-emplois ou à celle du table xu carré 
d'échanges entre agents. 

Mais les grandeurs économiques ne sont pas seulement 
liées par des relations comptables d'équilibre. Il existe 
aussi des relations d'interdépendance, plus ou moins 
vraies statistiquement, qui sont précisément utilisées pour 
effectuer les prévisions et les projections. Citons: 

Le cas des entreprises: 
Les consommations intermédiaires sont proportion- 
nelles à la production (coefficient d'achat). 

Les cas des ménages : 
La consommation ^-s ménages est fonction linéaire 
du revenu des ménages (propension marginale à 
consommer). 

Mieux que des formules, des tableaux pratiques 
permettent de comprendre l'utilité de ces coefficients qui 
lient les grandeurs entre elles. 

Les projections économiques qui s'appuient sur 
l'analyse du passé et sur les prévisions démographiques 
retenues doivent donc décrire des situations futures 
cohérentes, à partir de certains objectifs politiques. 

Il est bien évident que les calculs devront s'étayer très 
fortement sur le concret pour tenir le plus grand compte 
des possibilités locales et des -...;, poursuivis. Aussi le 
Bureau du P'an devra-t-il établir ses« objectifs d'évolution » 
en liaison avec les services techniques, tout en essayant 
de recouper les résultats qu'il obtient ainsi par des 
comparaison* internationales qui peuvent, dans certains 
cas, servir de règle générale au développement. 

Dans la pratique, la projection, même grossière, du 
revenu est indispensable pour établir par la suite des 
projections plus détaillées: en effet, l'offre dépendra de la 
demande, elle-même étroitement iice au revenu. 

— Un exemple français des perspectives 1965, 
établies vers 1955—1956, illustre une approche 
réaliste du problème. Envisageable facilement en 
économie de plein emploi, cette méthode est 
toutefois assez difficilement applicable aux pays en 
voie de développement. 

— Les perspectives 1970 pour l'économie tunisienne 
établies vers 1958—1959, présentent le second 
mode d'approche, normatif: sur seize grandeurs 
choisies, quatre étaient introduites de façon 
volontariste. Ces quatre grandeurs constituent les 
objectifs à atteindre et déterminent, à traver, un 
modèle simple, la situation que l'on désire trouver 
pour l'année horizon du Plan. 

Cette évaluation grossière des revenus permet de 
pousser plus avant les autres projections, notamment 
celle de la demande et de l'offre. 

a) La demande s'obtient directement à partir des 
revenus, puisqu'elle leur est liée par des relations 
d interdépendance. Ici, nous voyons, sur des 
exemples concrets de demande alimentaire, de 
logement el d'enseignement, combien peuvent être 
variées les techniques Je projection: en d'autres 
termes, l'utilisation de ces techniques devra être 
adaptée aux circonstances spécifiques. 

b) Les objectifs d'utilisation finale à moyen terme une 
fois fixés, il est alors possible d'évaluer les objectif«, 
de la production. Ici sont étudiées les techniques 
d'utilisation du tableau d'échanges intersectoriels. 
Le «modèle entrée-sortie» fait appel aux coefficients 
technico-économiques qui sont présentés d'une 
façon aussi générale que possible. Quelques appli- 
cations du modèle, utiles éventuellement pour le 
planificateur, sort faites comme exemple (valeur 
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f-rvai' ou quantité d'energie contenue dans un 
produit). 

Comme les projections à moyen terme ne sont pas les 
seules utilisées, le Bureau du Plan, pour de multiples 
raisons, étant souvent amené à bâtir des macro-modèles 
de croissance, quelques types formels de modèles de 
croissance sont examinés dans l'ouvrage. 

Il a paru, en outre, intéressant de présenter une appli- 
cation de tels modèles aux évolutions ex post des écono- 
mies américaine et japonaise depuis la fin du xixc siècle. 
L'intérêt de ces exemples est de montrer, sur deux cas de 
réussite, que les évolutions à long terme sont générale- 
ment très lentes; des taux de croissance de la production 
ou de la consommation par tète de 2 à 3°0 par an con- 
duisent, en effet, sur 50 ans, à des résultats quasi explosifs. 

TROISIèME PARTIE : 
LES TECHNIQUES éCONOMIQUES DE SéLECTION. L'ANALYSE 

DES PROJETS D'INVESTISSEMENTS 

Les techniques de sélection économique du projet sont 
étudiées en détail selon les deux optiques classiques de 
l'évaluation des projets: l'optique de maître d'ouvrage 
(dite aussi optique entreprise) et l'optique de la collec- 
tivité. 

Les critères économiques de choix dans l'optique 
entrepris • sont, avant tout, des indicateurs économico- 
financiers tels que le bénéfice actualisé, le délai de récu- 
pération et le taux de rentabilité interne; en revanche, 
ceux dans l'optique collectivité revêtent souvent des 
formes multiples: ils prennent alors en compte les effets 
du projet sur l'indépendance nationale, sur la répartition 
(entre individus ou entre régions) et sur la production. 

Les effets sur la production se mesurent à travers les 
mêmes indicateurs économico-financiers que dans 
l'optique entreprise, mais cette fois, dans les calculs, il est 
davantage tenu compte du contexte et des effets du 
projet sur les différents agents économiques. 

En particulier, les effets mécaniques du projet sur 
l'économie dans son ensemble gagnent à être analysés de 
façon très systématique, en distinguant les effets liés à la 
dépense d'équipement et les effets liés à l'utilisation de 
l'ouvrage; en distinguant aussi les effets sur les autres 
activités économiques entraînés par les liaisons technolo- 
giques et les effets sur les revenus des ménages. Dans bien 
des cas, il sera nécessaire aussi de mesurer les effets du 
projet dans un système de prix différent de celui qui 
existe dans le marché: quelques exemples de tels systèmes 
sont indiqués dans le texte. 

Après ces qivîquci rappels théoriques qui constituent 
trois chapitr.s de l'ouvrage, une série d'exemples est 
fournie : 

— D'abord, de choix entre variantes d'un même 
projet, portant sur la meilleure spéculation à retenir 
(amélioration de la production rurale), la meilleure 
technique (choix entre voies de communication), 
la meilleure localisation (cas d'une cimenterie), le 
meilleur calendrier de réalisations (échelonnement 
de plusieurs barrages dans le temps). 

— Puis, sur l'évaluation proprement dite du projet 
dans l'optique collectivité: analyse des effets d'un 
projet, calcul de la rentabilité d'un investissement 
en fonction du financement et enfin influence des 
mesures d'aide publique sur la rentabilité d'un 
projet. 

INDUSTRIE ET COMMERCE DANS QUELQUES PAYS EN VOIE DE 
DEVELOPPEMENT: UNE ETUDE COMPARATIVE 

par IAN LITTLE, TIBOR SCITOVSKI et MAURICE SCOTT 

Public pour le Centre de développement de l'OCDE par Oxford University Press, 1970. 

(512 pages) 

CE LIVRE est d'une importance considérablccarilcontient 
une intéressante analyse des politiques suivies depuis 
vingt ans pour favoriser et organiser l'industrialisation 
dans certains pays en voie de développement. Il propose 
des politiques de rechange pour la prochaine décennie et 
examine les obstacles auxquels leur application pourrait 
se heurter. 

Les auteurs se sont inspirés d'études empiriques sur 
l'industrialisation du Brésil, de l'Inde, du Mexique, du 
Pakistan, des Philippines et de Taïwan, rédigées par 
d'autres spécialistes1 et déjà publiées séparément. 

• Brésil: Industrialization and Trade Policies (Industrialisation et 
politiques  commerciales),   par Joël   Bergsman.   —   Mexique: 

L'ouvrage analysé est donc le fruit de la réflexion de 
neuf spécialistes différents qui ont travaillé pour le Centre 
de développement de l'OCDE entre 1965 et 1969. 

Il soutient que les politiques économiques et commer- 
ciales suivies par les six pays considérés entre 1950 et 1970 

Industrialization and Trade Policies since 1940 (Industrialisation et 
politiques commerciales suivies depuis 1940) par Timothy King. 
— Inde: Planning for Industrialization (Planification de l'industria- 
lisation), par Jagdish N. Uhagwati et Padma Dcsai. — Pakistan: 
Industrialization and Trade Polick (Industrialisation et politiques 
commerciales) par Stephen R. Lev is, Jr. —Taïwan et Philippines: 
Industrialization and Trade Policies (Industrialisation et politiques 
commerciales), par Mo-Huan Hsing, John Power et Gerardo 
P. Sicat. Tous ces ouvrages ont été publiés par Oxford University 
Pressen 1970. 
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ont stimulé la production de biens manufacturés plus 
que l'agriculture, et la production pour le marché 
intérieur plus que les exportations. Le déséquilibre au 
détriment de l'agriculture s'est trouvé en partie corrigé 
par l'amélioration des rendements et l'application plus 
énergique des politiques de développement agricole. Le 
déséquilibre au détriment des exportations a persisté plus 
longtemps et les dévaluations finalement acceptées ont 
généralement été trop faibles et trop tardives. Les pays en 
question ont dû avoir recours, depuis 1960, à une 
politique de contrôle des importations qui aggravait la 
protection déjà excessive de l'industrie. 

Le fait que la production de biens manufacturés s'est 
accrue rapidement dans ces pays entre 1950 et 1970 (et 
que, par conséquent, tout est pour le mieux) n'a aucune 
valeur aux yeux des auteurs. Ils constatent que, dans 
tous les pays analysés, il s'est créé un secteur industriel 
composé de nombreuses petites entreprises à coûts de 
production élevés, qui constitue un médiocre tremplin 
pour 'ffronter la concurrence internationale sur les 
marchés d exportation. 

La raison principale en est que l'industrie a joui 
d'une protection excessive contre la concurrence 
étrangère. Le niveau des droits de douane a considérable- 
ment varié d'un produit à l'autre. Le procédé employé 
pour protéger de nombreuses industries a consisté à 
imposer des contingentements plutôt que des droits 
élevés. Les niveaux de protection effective (celle qui 
concerne la part du processus de fabrication exécutée 
à l'intérieur du pays) sont estimés à environ 200% pour 
l'Inde et le Pakistan, 100% pour l'Argentine et le 
Brésil, 50% pour les Philippines et 33% pour Taïwan. 
Dans ces conditions, la concurrence intérieure n'a pas 
pu, en général, remplacer de manière satisfaisante celle 
des fabricants étrangers. 

L'industrie étant protégée par des contingentements 
ou des droits de douane élevés et inégaux, le choix 
des produits à fabriquer dans ces pays n'a pas toujours 
été conforme à celui qu'eût donné l'application du 
principe des avantages comparés. On a créé de nom- 
breuses industries à coûts de production élevés; l'excès 
de protection a permis à beaucoup d'usines d'atteindre 
le seuil de rentabilité en utilisant seulement une faible 
partie de leur capacité; il y a donc eu tendance à créer 
des capacités de production excédentaires incapables 
d'alimenter les marchés d'exportation. 

Dans plusieurs pays, la demande d'investissements et 
les besoins en devises étrangères ont pris une ampleur 
excessive qui a conduit à mettre en place un système de 
contrôles administratifs pour les freiner. Ces contrôles 
et cette politique protectionniste ont eu pour résultat 
fâcheux d'cntoiuagcr les entreprises industrielles à 
compter plus sur les privilèges accordés par le gouverne- 
ment pour assurer leur rentabilité que sur leur propre 
aptitude à organiser des unités de production efficaces 
et à réduire leurs prix de revient. La croissance industrielle 

a donc été, en général, le fait d'un petit nombre de 
grandes firmes solidement établies qui, dans ces condi- 
tions, ont pu prospérer davantage que les petites sociétés 
de création récente. 

Passant aux années 70, les auteurs ne trouvent aucune 
justification au pessimisme dont un grand nombre de 
pays en voie de développement on fait preuve, dans 
les années 60, quant aux possibilités d'accroître leurs 
exportations de biens manufacturés. Us font remarquer 
que: a) certains pays d'Asie ont obtenu de bons résultats 
dans ce domaine; b) les exportations de biens manu- 
facturés en provenance des pays en voie de dévelop- 
pement ne tiennent aujourd'hui qu'une place très 
réduite dans le commerce mondial de ces produits; 
c) les biens manufacturés ne représentent actuellement 
que 12% des exportations totales des pays en voie de 
développement. Ils jugent donc possible d'augmenter 
pendant cette décennie les ventes aux pays industrialisés 
d'un taux supérieur aux 9% annuels réalisés ces der- 
nières années. De plus, ils considèrent qu'un taux 
d'augmentation encore plus élevé dans la même période 
ne désorganiserait probablement pas les marchés et ne 
créerait pas de problèmes d'emploi dans les pays indus- 
trialisés. 

Les auteurs recommandent donc de mettre en œuvre, 
dans les années 70, des politiques qui éviteront une 
protection excessive de l'industrie, stimuleront les ex- 
portations de biens manufacturés et encourageront 
l'emploi d'une main-d'œuvre plus nombreuse dans 
l'industrie manufacturière. Le taux de change devrait 
être fixé à un niveau qui permettrait de supprimer les 
restrictions quantitatives à l'importation, les droits de 
douane restant la seule forme de protection. Il faudrait 
adopter une politique radicalement différente, qui 
substituerait à la protection une promotion reposant 
sur des subventions et des mesures d'encouragement. 
Deux réformes connexes devraient permettre de par- 
venir à ce résultat. Il conviendrait tout d'abord, chaque 
fois que cela est possible du point de vue administratif, 
d'instituer une taxe sur les ventes qui frapperait les 
produits nationaux aussi bien qu'importés; son applica- 
tion serait préférable à celle des droits de douane, dont 
le niveau devrait finalement être réduit et uniformisé 
(les auteurs suggèrent un taux de 10%). En second 
lieu, il serait nécessaire d'accorder des subventions et 
des facilités aux industriels locaux pour leur permettre, 
d'une part, d'abaisser leurs coûts de production et donc 
de faire concurrence aux produits importés et, d'autre 
part, d'améliorer leurs exportations; pour remplacer 
les encouragements traditionnels aux investissements tels 
que l'exonération d'impôts, les auteurs proposent le 
versement, peur chaque personne employée, d'une 
subvention régulière dont le montant serait compris 
entre 10 et 50% du salaire moyen d'un manœuvre de 
l'industrie manufacturière. 

Les auteurs reconnaissent que ces importantes modi- 
fications de politique seront difficiles à appliquer. C'est 
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pourquoi le dernier chapitre de leur ouvrage traite des 
problèmes que suscitera probablement le passage des 
politiques actuelles aux politiques nouvelles fondées sur 
les principes qu'ils ont définis. A leur avis, chaque 
gouvernement doit commencer par choisir la politique 
vers laquelle il entend s'orienter, puis procéder par 
réformes successives sur un certain nombre d'années 
jusqu'à sa complète application. Lorsque les industriels 
auront pris conscience de l'orientation choisie, ils 
penseront et agiront de manière à s'adapter aux nouvelles 
conditions économiques que le gouvernement essaie de 
créer et qui seront marquées par une concurrence plus 
vive, une activité davantage axée sui l'exportation et 
une plus grande place faite aux problèmes de l'emploi. 

Comme d'autres ouvrages qui ont profondément 
marqué l'évolution de la pensée économique et des 
politiques gouvernementales, ce livre est d'une lecture 
difficile. Il contient des répétitions et certains sujets 
(par exemple, la théorie et la pratique du protection- 
nisme) y sont longuement développés, alors que d'autres 
problèmes connexes, plus importants peut-être (tels que 
la détermination du taux de change le mieux adapté), 
sont traités rapidement et d'une manière relativement 
dogmatique. 

Les auteurs ont eu tendance, tout au long de leur 

ouvrage, à mettre l'accent sur la nécessité d'une meil- 
leure affectation des ressources; cela s'explique peut- 
être par le fait que deux d'entre eux ont contribué à 
l'élaboration de la théorie de 1'« économie de bien- 
être». Cet objectif peut se justifier aux yeux de théori- 
ciens, mais le livre n'apporte pas le preuve que le progrès 
du niveau de vie découlant d'une meilleure affectation 
des ressources ne serait pas contrebalancé, et au-delà, 
par le recul du taux de croissance industrielle qu'en- 
traînerait l'application de la politique plus prudente et 
plus sélective qui serait nécessaire pour réaliser cette 
meilleure affectation. 

La valeur de la thèse soutenue par les auteurs tient 
donc davantage à des vues concrètes convergeant vers 
l'idée qu'il est indispensable pour les pays en voie de 
développement de produire à des coûts plus proches 
de ceux que l'on observe dans les pays industrialisés. 
L'ouvrage montre que l'écart, considérable, est dû aux 
politiques suivies dans le passé; à moins de modifier 
leurs politiques actuelles, les six pays ctuc!iés (et d'autres 
pays moins avancés du point de vue du développement 
industriel, mais qui appliquent les mêmes méthodes) 
continueront à créer des industries dont les coûts de 
production ne sont pas concurrentiels sur le marché 
mondial des produits manufacturés. 
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